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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administraiion publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires, et en particulier sou article 2; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (charges communes), et 
notamment son article 2 portant création du corps des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges 
communes), et notamment son article 6; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE Ie 


Dispositions générales. 


Art, 197, — Dans chaque administration centrale où admini:- 
tration assimilée, les attachés d'administration constituent un 
corps classé dans la catégorie À prévue à l'article 24 de la li 
du 1% octobre 196. 


Art. 2. — Les attachés d'administration centrale sont repartis 
en trois classes et une classe exceptionnelle. 

La classe exceptionnelle comporte un échelon, la première 
et la deuxieme classe comportent chacune quatre échelons, la 
troisième classe, cinq échelons. 


Art. 3. — Dans chaque administration visée à l'article 1® 
ci-dessus, la répartition des emplois d'attachés d'administia- 
tion centrale entre les différentes classes prévues à l'article 
précédent devra être conforme aux proportions suivantes : 
Attachés d'administration de classe exceptionnelle... 10 p. 100 
Attachés d'administration de classe. ........... 20 p. 100, 
Allachés d'administration de 2 classe... .......... 90 p. 100, 
Allachés d'administration de 3 elasse............ 40 p. 100. 


TITRE 
Recrutement. 


Art. 4. — Les attachés d'administhation centrale sont recrutés : 


1° Par concours interministériels dans les conditions fixées 
aux articles suivants ; 

2° Parm les candidats admissibles à l'un des concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration qui ne rempiissent 
pas les conditions requises pour se présenter au concours sui- 
vant et qui ont subi avec succès un examen oral portant sur 
les épreuves prévues à l'article 10 ci-après; le momlbre de 
nominations effectuées à ce titre ne pourra être supérieur ail 
dixième du nombre de candidats admis au dernier concours 
d'attachts, d'après un classement déterminé par le total des 
points obtenus par chaque candidat tant aux épreuves d'admi-- 
Sibilité à l'école nationale d'administration qu'aux épreuves 
orales précitées: l’admissibilité au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration n'ouvre droit au bénéfice de ces 
dispositions que pendant un délai de trois ans à compter de 
cette admissibilité, 


En outre, lorsque neuf titularisations auront été effectuce= 
dans chaque cadre en application des dispositions des 1° et 2” 
ci-dessus, un attaché d'administration centrale pourra être 
nommé, après avis de la commission administrative paritaire 
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compétente, parmi les fonctionnaires appartenant à un corps 
«assé dans la catégorie B, âgés de treule-buit aus au moins et 
de cinquante-cnq ans au pius au 1* janvier de l'année de la 
nomination et avant accompli dix annees de services dont cinq 
uns au moins dans une administration, un service ou un 
ctablissement public de l'Etat, deux années au moins ayant 
été effectuées dans Fadministration intéressée ou les services 
extérieurs en relevant, 

Art. 3. — Deux concours communs d'aceès à tous les corps 
d'attachés sont ouverts chaque aunée distinctement par arrêté 
du président du con-eil : 

jo L'un aux jeunes gens âgés de dix-huit ans au moins et 
de trente ans au plus au 1° janvier de l'année du concours. 
{tulaires soit du diplôme de bachelier en droit et du diplôme 
de seiences administratives institué par le décret n° 54-344 
du 27 mars 1934, soit de l'un des diplômes dont la liste sera 
jixce par un arrêté conjoint du président du conseil et du 
ministre de l'éducation nationale ; 

['auire aux fonctionnaires âgés de vingt-trois ans au moins 
et de trente-huit ans au plus, appartenant à un corps clas-é 
dans la catégorie B et justifiant d'au moins cinq années de 
service< publics dont trois années de services effectifs en cette 
qualité au 1° janvier de l'année du concours, 

Le: limites d'âge supérieures prévues c:-dessus sont reculées 
du temps passé sous les drapeaux soit au titre du service mili- 
taire légal, soit au cours de périodes de mobilisation, soit en 
vertu d'un engagement pour la durée de la guerre. ainsi que 
du temps prévu par les disposit'ons législatives et réglemen- 
taires concernant les droits des chefs de famille. sans pouvoir 
excéder quarante ans pour les candidats visés au 1° et quarante- 
cinq ans pour ceux visés au 2° du présent article. 

Art. 6. — La proportion des emplois offerts à chacune des 
deux catégories de candidats visés à l'article précédent est 
respectivement de deux tiers et un t'ers. 

Les emplois mis au concours qui n'auraient pas été pourvus 
par la nomination des candidats de la catégorie correspondante 
pourront être attribués aux candidats de l'autre catégorie. 
Lette disposition ne pourra toutefois avoir pour effet de modifier 
là répartition des emplois entre les deux catégories de candi- 
dats que dans la limile de 15 p. 100 des emplois mis au 
Concours, 


Art. 5. — Les concours comportent des épreuves écrites et 
orales, Les épreuves écrites sont anonymes. Aucun candidat 
ue peut concourir plus de trois fois. 

Art. & — Les épreuves écrites comportent : 

{> Une composition. sur un sujet d'ordre général de carac- 
tre administratif, économique ou social (durée quatre heure-, 
coefficient 4); 

2 Une composition sur un sujet choisi par le candidat parmi 
quatre sujets dont un portant sur l'histoire de la Fran-e 
contemporaine, un sur des questions administratives ou de droit 
publie, un sur des questions économiques et financières, un 
sur des questions sociales (durée trois heures, coeflicient 3); 


3° Au choix des candidats : 

Sot une compostion sur un sujet de droit administratif 
‘luree trois heures, coefficient 3) ; 

Soit la rédaction d'une note administrative rédigée d'après 
les éléments d'un dossier fourni aux candidats (durée trois 
heures, coefficient 3). 


Ut 9, — Pourrom seuls être autorisés à se présenter aux 
(preuves orales les candidats qui ont obtenu une note au 
lnoins cgale à la moyenne pour l'ensemble des épreuves écrites, 
toute note inférieure à 5/30 étant éliminatoire. 

Art, 10, — Les épreuves orales, âont les sujets sont lirés au 
sort, comprennent : 


1° Une conversation d'une durée de dix minutes avec le jury 
apres une préparation de dix minutes (coefficient 3); 


l'our les candidats non fonctionnaires, sur un texte relatif 
aux problèmes économiques et sociaux contemporains ; 
Pour les candidats fonctionnaires, sur un texte intéressant 
l'adim nistration où ils exercent leurs fonctions au moment du 
Concours ; 

2° Une interrogation orale sur un programme de législation 
financiere (coefficient 2) ; 

3° Une interrogation orale sur des questions préparées pen- 
dant dix minutes et portant sur un programme de droit public 
sénéral et administratif (coefficient 3). 
. Art, 11, — Les candidats subissent également une épreuve 
(rite de langue étrangère comportant la traduction en deux 
heures et sans dictionnaire d'un texte rédigé dans l'une des 
sur une liste dressée var arrêlé (coeffi- 
"rent 0,5). 


Les noles obtenues pour celle épreuve ne peuvent entrer en 
ligne de compte que dans la mesure où elles excédent la 
note 10,26, 

Durant les c ny premières années suivant la date de publie 
cation du présent décret, cette éprouve sera facultative et ne 
jouera que pour le seul classement relatif des candidats admis 
au concours, compte tenu des épmeuves écrites el orales, 

A la fin de cette période, cette épreuve éerile sera obligaloire. 


Ait. 12, — Un arrêté du président du eonseil fixera le pro 
gramme détaillé sur lequel porteront les épreuves les et 
orales prévues aux articles précédents, 

L'appréciation des épreuves des ecneours est assurée par 
Un jury commun aux administrations visées à Particle 1% 
ci-dessus et dont la composition et le fonctionnement sont 
délerm nés par arrêté du président du conseis, 

Art, 53, — Les candidats admis au concours ainsi que ceux 
visés au 2° de l'article 4 ci-dessus choisissent d'apres leur rang 
de classement l'administration où ils dés rent être affectés, 

Toutefois, les candidats visés au 2° de lartiele 3 ci-dessus 
ou admissibles aux épreuves du deuxième concows d'entrée 
à l'école nationale d'adm mistration peuvent, sur leur demande 
et avec l'accord de leur administration, être affectés par priorité 
dans l'administration où ils exercaient leurs foneticns. 

Nonobstant les dispos tions du troisième alinéa de Particle 11 
ci-dessus, aucun candidat ne peut demander à être affecté au 
ministère des affaires étrangères S'il n'a obtenu au moins la 
note 12/20 à l'épreuve de langue étrangère prévue à l'article 11 
ci-dessus où à celle subie au concours d'entrée à l'école natios 
nale d'adimin stralion. 


Art, 15. — Les candidats admis au concours, ainsi que ceux 
visés au 2° de l'article 4 ci-dessus, sont nommés stagiaires par 
arrêté du président du conseil et du min'stre intéressé et ne 
peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d'une 
durée d'un an. 

A l'expiration de cette période, ceux dont les services ont 
donné satisfaction sont tilularisés en qualité d'attaché, leur 
anciennelé courant du jour de leur installation en qualité de 
stagiaire. 

Les autres stagiaires sont, après avis de la commission admie 
nistralive paritaire, soit admis à poursuivre leur stage pendant 
une durée de six mo's au plus, soit licenciés, soit, S'ils étatent 
déjà fonctionnaires, remis à la disposition de leur administra- 
tion d'origine. 


Art. 15. — Les attachés recrutés en applicalon des disposi- 
lions du dernier alinéa de l'article 4 ci-dessus sont immédiates 
ment titularisés dans leur nouveau grade et nommés à l'échelon 
comportant un traitement égal où à défaut immédiatement sunés 
reur à celui dont ils bénéficiaient dans leur précédent cadre, 


Art, 16, — Les attachés d'administration titulaires ou sta 
giaires ne peuvent en aucun cas être autorisés à prendre part 
ultérieurement aux épreuves des concours prévus à l'article 5 
ci-dessus ni se prévaloir des dispositions de l'article 4, 2°, pow 
obtenir une modification de leur affectation. 


TITRE HI 
Avancement. 


Art. 17. — L'avancement de classe des attachés d'administra- 
tion a lieu au choix par tableau d'avancement, conformément 
aux dispos lions des articles 45, 53 et suivants de la loi du 
19 octobre 1946, 


Peuvent être promus: 

Altachés de classe exceptionnelle, les attachés qui, nommés 
au 4° échelon de la 1" classe, ont accompli au moins trois ans 
de service dans cet échelon ; 

Allachés de 17° classe, les attachés qui, nommés au 4° éches 
lon de la 2° classe, ont accompli au moins deux sus de serv ve 
dans cet échelon : 

Allachés de 2° classe, les atlachés qui, nommés au %° échelon 
de la 3° classe, ont accompli au moins deux ans de service 
dans cet échelon, 


Art. 18, — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux années, 

Celte durée peut être réduite dans les conditions prévues À 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 196 sans pouvoir être infé- 
rieure à dix-huit mois. 


Art. 19. — L'avancement de classe est prononcé par arrêté 
conjoint du président du conseil et du ministre intéressé. 

L'avancement d'échelon est vrononcé bar arrêté du ministre 
compétent, 
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TITRE IV 
Dispositions spéciales. 
Art. 20, — La proportion d'attachés d'administration centrale 


susceptibles d'être placés en position de détachement ou de 
dispornbihté ne peut excéder 20 p. 100 de l'effecuf budgétaire 
total de chaque corps. 

Art. 21. — Peuvent seuls être placés en position de détache. 
ment duns un emploi d'allaché d'administration centrale : 

1° Les attachés d'administration appartenant à une autre 
administration : 

% Les fonctiontdlaires appartenant à un corps d'administra 
tion centrale ou de services extérieurs classés dans la catégo- 
rie À et lilularisés en celle qualité depuis trois ans au moins. 

Le délachement est toujours effectué à la classe et à l'éche- 
lon comportant un traitement égal où à dé’aut immédiatement 
supérieur à celui dont les intéressés bénéficiaient dans le cadre 
dont ils sont détachés. 

Le nombre des fonctionnaires placés en position de détache 
ment sur un emploi d'attaché d'administration ne peut excéder 
le tiers de l'effectif budgétaire de chaque classe de ce corps. 

Toutefois, dars certaines administrations, celte proportion 
pourra être modiiée par décret pris sur le rapport du minis- 
tre intéressé, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 

Art. 22. Les attachés d'administration centrale placés en 
position. de déltichement depuis deux ans an moins auprès 
d'une autre administration en qualité d'attaché d'administra- 
tion peuvent être sur leur demande intégrés dans ce service, 
La mulalion est prononcée par arrêté conjoint du président du 
conseil et des ministres intére sés. 

Les fonctionnaires visés à l'article 24, 2°, peuvent être égale- 
ment sur leur demande intégrés en qualité d'attaché à Fexpi- 
ration d'un délai de einq ans à compter de leur détachement. 

Les agents bénéficiaires du précédent alinéa seront intégrés 
dans leur nouveau grade à une classe et à un échelon deter- 
minés comple tenu des délais d'avancement prévus aux arti- 
cles 17 el 18 ci-dessus et en fonction de l'ancienneté de service 
acquise par eux dans leur corps d'origine. L'application des 
dispositions qui précèdent ne pourra conduire à intégrer les 
intéressés dans leur échelon comportant un indice supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur emploi de détachement. 


TITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 29. — Par dérogation aux dispositions de l'article 5 
ci-dessus, un concours d'attachés comportant deux sessions sera 
reservé dans chaque administration aux secrétaires d'adminis- 
tralion se trouvant dans une des positions prévues au titre VI 
2 la loi du 19 octobre 1746, à la date de publication du présent 
décret, 

Les vpreuves et le programme de chacun de ces concours 
seront déteñminés par arrêté conjoint dun président du conseil 
et du ministre intéressé, Le même arrèté fera dans la limite 
des empiois vacants d'attaché le nombre de places offertes 
dans chaque administration compte tenu d'une part de l'effec- 
tif des secrétaires d'administration reçus soit à l'examen profes- 
sionnel organisé en application de l'article 13 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 19M35 modifié, soit aux concours mter- 
ministériels à lexelnsion des trois premiers et d'autre part de 
celui Ces autres secrétaires d'administration à l'exclusion de 
ceux visés à l'alinéa suivant, Seront seu's retenus les effectifs 
reels constatés à la date de publication du présent décret. 

Toutefois, les secrétaires d'administration admissibles à 
l'école nationale d'administration avant la date de publication 
du présent décret ou recus aux concours interministériels des 
années 145, 1946 et 1947 et en fonctions à la date de publica- 
lion du présent décret seront directement nommés attachés 
d'administration. 

Art. 24. — L'appréciation des épreuves des différents concours 
visés à l'article précédent sera assurée par des jurys dont le 
président et la moitié des membres devront être communs 
aux différentes ‘admin strations, La composition et le fonction- 
nement de ces jurvs seront déterminés par arrêté conjoint du 
président du conseil et du ministre intéressé. 

Art. 95. — Les secrétaires d'administration devront se pré- 
senter au concours dans l'administration où ils exercent leurs 
fonctions ou, s'ils ne sont plus en activité, dans leur adminis- 
tration d'origine. Toutefois, les secrétaires d'administration dé- 
tachés en cette qualité dans une autre administration centrale 
devront indiquer, avant l'ouverture du concours, l'administra- 
tion dans laquelle ils désirent subir les épreuves et être éven- 
tuellement titularisés. 


Les se-rélaires d'administration visés au troisième aline, de 

l'article 23 seront intégrés soit dans l'administration dont jy 

relèvent en qualité de titulaire, soit sur leur demande dis 

l'administration dans laquelle ils servent en position de dits. 
chement dans un cadre de secrétaires d'administration. 


Art. 26. — A titre exceptionnel, les secrétaires d'adminis. 
tration en fonction au moment de l'ouverture de ce concours 
pourront se présenter au premier concours normal d'attachés 


ouvert dans les conditions prévues aux articles 35 et suivant, 
Art, 27. — Les secrétaires d'administration titularisés en 


qualité d'aaché d'administration dans les conditions prévues 
aux artic'es 23 et 26 ci-dessus seront nommés dans l'adminis. 
tration où ils ont subi les épreuves et intégrés conformément 
aux dispositions prévues par le tableau ci-après : 
OBSER ATIOYS 


ANCIEX GRADE NOUVEAU GRADE 


Attaché 
d'administration. 


Secrétaire 
d'adininastration. 


2e classe: 
Stagiaire ....... é-helon...... | Sans ancienneté, 

jer ter échelon... | Ancienneté maintenve. 

échelon.....s 2e évhelon...... | Ancicnnelé maintenue. 

3e échelon... Je échelon... . | Anciennelé maintenue dans 
la litmite de deux années, 


2 classe : 


{re classe : 


fer 6-helon...... fe échelon......! Ancienneté maintenue. 

2 échelon... éche'on...... Maintien de l'anciennelé dj. 
minuée d'un an. 

3e échelon...... 5e échelon...... | Maintien de la moilié de l'an 


ciennelé augmentée d'un 
an sans que le total puisse 
excéder deux ans. 
Classe principale : | 2 classe : 
ter échelon... ter écheton...... | Anciennelé maintenue, 
échelon... échelon...... | Sans ancienneté. 
échelon... > échelon... | Ancienneté maintenue dans 
la limite de denx années 
3e échelon......| Ancienneté maintenue dans 


Casse exception- 
la limile de deux années, 


nelle, échelon 
unique. 


Art. 28, — Les candidatures au concours prévu à l'article X 
ci-dessus ne seront pas comptées pour l'application des dispo- 
sitions de l'article 7 ci-dessus. 

Art, 29, — Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa 
de l'article 4 ci-dessus, et pendant une période de cinq années 
à compter de la date d'application du présent décret, la limite 
d'âge minimum de trente-huit ans ne sera pas opposable aux 
candidats à une nomination au choix dans le grade d'attaché 
d'administration. 

Art. 20. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
imiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui prendra effet à compter du 1% janvier 195. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JEAN MÉDECIN. 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut lier des 
secrétaires administratifs et des secrétaires d'administration 
des administrations centrales de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires ec0- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 
TITRE 


Dispositions relatives aux secrétaires administratifs. 
CHaPiTRE Ier 
Dispositions générales. 


Art. 1. — Dans chaque administration centrale de ministère 
ou administration assimilée, les secrétaires administratifs 
constituent un corps classé dans la catégorie B prévue à l'ar- 
ticle 24 de la loi du 19 octobre 1916. 


Art. 2. — Les secrétaires administratifs sont répartis en une 
classe exceptionnelle, une classe principale et une classe nor- 
male. 

La classe exceptionnelle comporte deux échelons, la classe 
principale quatre échelons et la classe normale sept échelons. 


Art. %. — Dans chaque administration visée à l'article 1®% 
ci-dessus, la répartition des emplois de secrétaires administra- 
üufs entre les différentes classes prévues à l'article précédent 
devra être conforme aux proportions suivantes : 

Secrétaires administratifs de classe exceptionnelle... 10 p. 100, 
Secrétaires administratifs principaux............... 35 p. 100. 
Secrétaires administratifs........................... DD p. 


CHAPITRE II 
Recrutement. 


Art. 4. — Les secrétaires administratifs sont recrutés: 

1° Par concours organisés dans les conditions fixées aux 
articles 5 et suivants du présent décret; 

29 Par voie de détachement de fonctionnaires appartenant 
à un corps de catégorie B, dans les conditions déterm nées 
à l'article 15 ci-dessous. 

En outre, lorsque neuf titularisations ont été effectuées dans 
chaque cadre, en application des dispositions du 1° ci-dessus, 
un secrétaire administratif peut être nommé, après avis de la 
commission admanistrative paritaire compétente, parmi les 
agents appartenant à un corps classé en catégorie C, justi- 
fiant en cette qualité de plus de quinze années de services, 
dont deux années au moins accomplies dans le département 
ministériel intéressé, et âgés de plus de trente-cinq ans. 

Art. 5. — Les concours prévus à l'article précédent sont 
organisés ainsi qu'il suit: 

Sous réserve de l'application de la législation sur les emplois 
réservés, un concours interministériel est ouvert aux jeunes 
gens âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus 
au 1* janvier de l'année du concours, titulaires du diplôme 
de bachelier de l'enseignement secondaire ou d'un des titres 
ou diplômes dont la liste sera fixée par un arrêté conjoint 
du président du conseil et du ministre de l'éducation nationale. 
Un arrêté du président du conseil déterminera la nature des 
épreuves et le programme du concours. 

Un concours est réservé dans chaque administration centrale 
ou administration assimilée aux fonctionnaires de cette admi- 
nistration et des services extérieurs en dépendant âgés de 
vingt-trois ans au moins et de trente-huit ans au plus, apparte- 
nant à un corps classé dans la catégorie C et justifiant d'au 
Inoins cinq années de services publics, dont trois ans de ser- 
vices effectifs en cette qualité au 1* janvier de l'année du 
concours. Un arrêté conjoint du ‘président du conseil et du 
ministre intéressé déterminera la nature des épreuves et le 
programme de ce concours. 

Les limites d'âge supérieures prévues ci-dessus sont reculées 
du temps passé sous les drapeaux soit au titre du service mili- 
taire légal, soit au cours de périodes de mébilisation, soit en 
vertu d'ur engagement pour n durée de la guerre ainsi que 
du temps prévu par les dispositions législatives et réglemen- 
taires concernant les droits des chefs de famille sans pouvoir 
excéder quarante ans pour les candidats visés au deuxième ali- 
néa du présent article et quarante-cinq ans pour ceux visés au 
troisième alinéa. 

En outre, pendant les cinq premières années suivant la publi- 
cation du présent décret, la limite d'âge de trente-huit ans pré- 
vue au troisième alinéa ci-dessus est portée à quarante-cinq ans. 


Art. 6, — Le nombre d'emplois offerts au concours réservé 
aux fonctionnaires de chaque administration devra être calculé 
de façon à ne pas porter à plus de 40 p. 100 de l'effectif total 
spas administratifs le nombre des fonctionnaires ainsi 

cruics., 


Le recrutement par la voie de ce concours ministériel ainsi 
ue par le détachement de fonctionnaires autorisé par l'arti- 
cle 15 ci-dessous devra être effectué par priorité sur le recru- 
tement par concours interministériel. 

Art. 7. — L'appréciation des épreuves du concours interminis- 
tériel visé au deuxième alinéa de l'article 5 ci-dessus est assuice 

ur ;es différentes administrations par un jury commun dont 
a composition et le fonctionnement sont délerminés par arrêté 
du président du conseil. 

L'organisation des divers concours internes visés au troisième 
alinéa de l'article 5 ci-dessus est déterminée par arrêté conjoint 
du président du conseil et du ministre intéressé, le président du 
jury devant être commun à toutes les administrations ou à plu- 
sieurs d'entre elles. 

Art. 8. — Les candidats admis au concours interministériel 
choisissent d'après leur rang de classement l'administration dans 
laquelle ils desirent ètre affectés. 

Art. 9. — Les candidats reçus à l'un des concours prévus 4 
l'article 35 ci-dessus sont nommés secrétaires administratifs sta- 
giaires par arrêté conjoint du president du conseil et du ministre 
intéressé et ne peuvent être titularisés qu'après avoir accompli 
un stage d'une durée d'une année. 

A l'expiration de cette période, ceux dont les services ont 
donné satisfaction sont titularisés en qualité de secrétaire admi- 
histratif, leur ancienneté dans l'échelon de début courant du 
jour de leur installation en qualité de stagiaire. 

Les autres stagiaires sont, après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire, soit admis à poursuivre leur stage pendant 
une durée de six mois au plus, soit licenciés, soit, s'ils étaient 
déjà fonctionnaires, remis à la disposition de leur adminfstra- 
d'origine. 

Art. 10. — Les secrétaires administratifs recrutés en applica- 
tion des disposiiions du dernier alinéa de l'article 4 ci-dessus 
sont immédiatement titularisés dans leur nouveau grade et 
nommés à l'échelon comportant un traitement égal ou à défant 
mmmédiatement supérieur à celui dont ils bénéfliciaisnt dans 
leur précédent cadre. 

CHaAPiTRE HI 


Avancement, 


Art. 11. — L'avancement de classe des secrétaires administra- 
tifs à lieu au choix par tableau d'avancement conformément 
aux dispositions des articles 45, 53 et suivants de fa loi du 
19 octobre 1946. 

Peuvent être nommés: 

Secrétaires administratifs de classe exceptionnelle, les serré. 
taires administratifs justifiant d'au moins deux années de ser- 
vices dans le 4° échelon de la classe principale ; 

Secrétaires admunistratifs principaux, les secrétaires admints- 
tratifs justifiant d'au moins une année de services dans le 
1° échelon de la classe normale. 

Art, 12, — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
requis dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur 
de la classe normale de secrétaire administratif sont fixées res- 
pectivement à deux ans et un an six mois. 

Ces durées sont fixées respectivement à trois ans et deux ans 
six mois pour l'avancement d'échelon dans la classe de secré- 
taire administratif principal et à trois ans six mois et trois ans 
pour l'avancement d'échelon dans la classe exceptionnelle, 


Art. 13. — L'avancement de classe est- prononcé par arrêté 
conjoint du président du conseil et du ministre intéressé. 
L'avancement d'échelon est prononcé par arrèlé du ministre 
compétent. 
Cuarirne IV 


Dispositions spéciales. 


Art. 14. — La proportion de secrétaires administratifs suscep- 
tibles d'être plac.s en position de détachement ou de dispont- 
bilité ne peut excéder 20 p. 100 de l'effectif budgétaire total 
de chaque corps. 

Art. 15. — Peuvent seuls être placés en position de détache- 
ment dans un emploi de secrétaire administratif : 

1° Les secrélaires administratifs d'administration centrale 
appartenant à une autre administration centrale ou adminis- 
tration assimilée ; 

2° Les autres fonctionnaïres appartenant à un corps classé 
dans la catégorie B, à condition qu'ils aient accédé à ce co’ps 
par voie de concours normal depuis trois ans au moins. 

Le nombre des fonctionnaires placés en position de déta- 
chement sur un emploi de secrétaire administratif ne peut 
jamais excéder la moitié de l'effectif budgétaire de chaque 
classe de ce corps. 
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“ 

Le détachement est toujours effectué à la classe et à l'échelon 
comportant um traitement égal on à défaut immédiatement 
supérieur à cel dont les interessés bénéticiaient dans leur 
précédent cadre, 


Art. 16, — Les secrétaires adiminist-atifs détachés depuis deux 
ans au Mmoins en la metme qualité auprès d'une autre adminis- 
trotion peuvent demander à étre intégrés dans ce service, La 
oulation est prononce par arrété conjoint du président du 
eonseil et des ministres intéressés, 

Les foncUonmares visés à l'article 15 (2°) peuvent également 
demander à ête intégrées en qualité de secrétaire administratif 
à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de leur déta- 
chement 

Les agents bénéficiaires du précédent alinéa seront intégrés 
dans leur nouveau grade à une classe et à un échelon déter- 
minés, comp'e tenu des délais d'avancement prévus aux 
articles 14 et 12 ci-dessus et en fonction de l'ancienneté de 
service acquise par eux dans leur corps d'origine. 

L'apphestion des dsposihons qui ne pourra 
conduire à intézrer les intéressés dans un échelon comportant 
un indice supérieur à celui dont ls bénéticiaient dans leur 
de détachement. 


[TITRE 
Dispositions re'atives aux secrétaires d'administration. 


Art, 17 Les secrétaires d'administration en fonctions en 
celle qualité à a date de publication du présent décret 
consorvent, à tre personnel, leur appellation actuelle. 

En outre, ils sont répartis en une hors-classe, une classe 
prine.pale et une classe normale. 

La hors-classe comporte un seul échelon, la classe principaie 
et la classe norma'e comportent chacune échelons, 


Art, 18, — L'avancement de classe des secrétaires d'admi- 
nstralon à ou choix aprés inser'plion sur un tableau 
d'avancement, 


Peuvent être nommés : 

Secrétaires d'administration hors classe les secrétaires d'ad- 
qui, nommés au échelon de la classe principale, 
ont accompli au moins tros ans de services effectifs dans cet 
échelon: 

Secréla res d'adminstration principaux les secrétaires d’ad- 
punistration qui, nommés au échelon de la classe normale, 
ont accompli au mins deux ans de services dans cet échelon, 

L'efflectif annuel des agents susceptibles d'être promus en 
qualité de secrétaires d'administration hors classe où principal 
ne peut excéder respectivement le quart et la moilié du nombre 
des candidats justifiant des conditions requises ci-dessus. 

I peut être dérogé aux proportions fixées à l'ainéa précédent 
lorsque le nombre des eand dats justifiant des conditions requt- 
ses pour l'accès à la classe supérieure est respectivement infc- 
rieur à quatre et à deux, 


Art. 19, La durée moyenne du temps passé par les secré- 
d'administration dans chaque échelon pour la promotion 
à l'échelon supérieur est fixée à deux années. 

Celle durée peut étre réduite dans les condit'ons prévues 
à l'articie de la loi du 19 octobre 1M6, modifiée par lar- 
ticle de Ja loi n° 41447 du 14 septembre 1948, pouvoir 
être inférieure à dix-huit mois. 

Les avancements de classe et d'échelon sont prononcés dans 
les conditions déterminces à l'article 13 ci-dessus. 


Art. 20, -- Tes secrétaires d'administration en fonctions à la 
date de publication du présent décret sont reclassés dans la 
classe et l'échelon prévus à Farticle 17 ci-dessus et dotés d'un 
indice égal ou, à defaut, immédiatement supérieur à celui dont 
bénéticiaient antérieurement, conservent l'ancienneté 
antérieurement acquise dans la limite de l'ancienneté normale- 
ment exigée pour accéder à l'échelon immédiatement supérieur 
à l'échelon d'intégration. 

Art. 21, — A titre trans. toire, les secrétaires d'administration 
nommés au 1% échelon de la #° classe avant la publication du 
présent décret pourront être promus à la nouvelle classe prin- 
cipale dans les conditions fixées à l'article 18 ci-dessus sans 
que les proportions fixées à cet article leur soient applicables. 


Art. 22, — Les chefs de section déjà nommés en application 
de l'article 21 du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945 relatif au 
corps des secrélaires d'administration continuent à bénéficier 
des conditions d'avancement fixées au décret n° 46-44 du 16 jan- 
vier 1946 portant fixation des traitements des administrateurs 
et autres fonctionnaires prévus aux art'cles 13 et 14 de l'ordon- 
nance u° 45-2283 du 9 octubre 1945 susvisée, 


Art, 23, — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
celles du présent décret, et notamment les disposil'ons d 
décret n° 50-237 du 20 février 19% portant règlement d'adm:- 
nstration publique relatf au statut commun des corps de secrc- 
taires d'administrat on. 

Art. 24. — Le m'uistre des finances et des affaires économ - 
ques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le see 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques som char 
gés de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 17 janvier 1955. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du consei?, 
JEAN MÉDECIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JU LES. 


—— 


Liste des candidats admis à suivre le stage de préparation au brevet 
de hautes études d'administration musulmanc. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du % novembre page 11:57, 
anrès: « Henry (Jacques), contrôleur civil en Tunisie », lire. « Lean- 
dri (Jean), contrôleur civil au Maroc», au lieu de: « Leandri 
(Jacques) ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 décembre 195; portant nomination magistrats 
et meîtant fin à l'effet des dispositions d’un précédini décret. 


Par décret en date du 16 décembre 1%55, p'is sur la proposition dn 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Maurice Turquey, procureur général près la cour d'appel de 
Dijon, est normmé conseiller à la cour de cassation, en remplacement 
de M. Fillaire, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Maurice Roiland, avocat général près la cour d'appel de Pari:, 
est nommé conseil'er à la çour de cassation, en remp'acement de 
M. Tribillac, décédé. 

M. Edgar Con<tant, président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, est nommé conseiller à la cour de cassation, en remplacement 
de M. Vilu, qui à élé mis en congé de longue durée. 


Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Pernot, 
conseil'er à ladil: cour. en remplacement de M. Constant. 

Vice-président au tribunal de première instance d: la Seine, 
M. Leheup, juge äudit tribunal, en remplacement de M. Colomnes, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Par:s. 

Vice-président au tribunal de première instance d? la Seine, 
M. Baisselle, vice-président de tribunal de fre c'asse, en congé de 
longne durée, en remplacement de M. Fongarnand, qui à élé adm.s 
à faire valoir ses droils à la retraite. 


Juge directeur au tribunal cantonal de Mulhouse, sur sa demande, 


M. Purtscher, présideñt du tribunal de première instance de Belfort, 
en remplacement de M. Ingwiller, qui à élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance de Cambrai, M. Jaeger, 
juge au tribunal de première instance de Strasbourg, en remplace- 
ment de M. Girardin, qui a été nommé président du tribunal de 
première instance de Vienne. 

Juge au tribunal de première instance de Lavaur, sur sa demande, 
M. Monsarrat, juge au tribunal de première instance d'Albi, en 
remplacement de M. De:pech, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance d'Ahi, M. Gilbert, tuge à 
la suite du tribunal de première instance de Bagnères-de-Bigorre, en 
remplacement de M. Monsarral, 

Juge au tribunal de première instance de Tarascon, M. Virenque, 
juge d'instruction an tribunal de première instance de Cayenne, en 
remplacement de M. Vialalte, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Nice. 


est mis fin, à compter du 31 juillet 1955, à l'effet des dispositions 
du décret du 3 février 1%5 par lesquelles M. Le Gunehec, juge sup- 
pléant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, à été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 17 décembre 1955 portant nomination de prétets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 reiatifs au statut 
particulier du corps préfectora}; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 
art, fer, — M. Vivant (Raymond), préfet du Cher {ire classe per- 
sonnelle), est nommé prélet de l'Hérault (1re classe), 
art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de lintérieur sont chargés, chacun en ce qni 1e conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1955. 
RENÉ COTY. 
l'ar le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérom, 
EDGAR FAURE. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minisire 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
parlicuiier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, fer, — M. Virenque (Michel), préfet de % classe, directeur 
du cabinet du préfet de la Seine, est nommé préfet du Cher 
{2 classe). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont charzés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intéricur par intérim, 
EUGAR FAURE. 


—— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 uin 1950 et 11 juin 1951 reatifs au statut 
parliculier du corps préfeciorai; 

Le conseil des ministres entendu, 


Lésrète : 


Art. 1e, — M, Severie (Roger), préfet de la Iaute-Marne (2 classe 
personnelle), est nommé directeur du cabinet du préfel de la Seine. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de L'intérieur sont chargés, charun en ce qui le concernr, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fail à Paris, le 1: décembre 1055. 


Par le Président de la République: 
Le vrésident du conseil des ministres, 
KDGAR FAURE. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par untérim, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 


Sur te rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 re:alifs au statut 
du corps prefectoral; 

Le conseil! des ministres entendu, 

Decrète : 

Art. ler, — M, Dieholt {Marvel}, préfet de % casse en service 
détaché, est nommé préfet de la Haute-Marne. 

Dans ce poste, M. Dieboll bénéficiera de la 2e classe à titre per- 
sonnel!. 

Art. 2 — Le présidesot conseil des ministres et de rministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conrerue, ds 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiriel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 13 décembre 1953. 

RENÉ COTY, 
Par le Président dé la République: 
Le président du conseil des munistres, 
KPGAR FALRE. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intéram, 
EDGAR FAURE, 


+0 


le Président de la République, 

Sur le rapport du prés'dent du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1920 et 11 juin 1951 relatifs au statut 
parlicuuer du corps prefectora!; 

Le conseil des ministres entendu, 


hécrète : 
Art, er. — M, Vimeney (André), sous-préfet de Chalon-sur-Saône 
(hours classe), est nommé préfet de 3° classe hors cadres. 
M. Vimeney cest tilularisé dans son grade. 


Art. 2, — Le président du conseil des ininis'res et le ministre 
de lintérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FAURE 
Le président du conseil des ministres, 
manistre de l'intérieur par intérun, 
EDUAR FAURE, 


+0. 


Décret du 17 décembre 1955 portant promotion d'un prélet 
et nommant un sous-préfet, préfet intérimaire. 


Le Président de a République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'iniérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1%51 relatifs au statut 
particu.ier du Corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


bécrète : 


Art, fer, — M, Ravail (Jacques), préfet de {re classe de la Guæ 
deloupe, est à la hors-classe. 


Art, 2% — M. Malines (Guy), sous-préfet de Pontoise hors classe, 
est notmmé préfet intérimaire de la Guadeioupe, 


Art. 3. — Le président du conseil des minstres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerner, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1955 

RENÉ 
Par le Président de la République : 
Le président du conseu des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le président du ronseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intéran, 
KDGAR FAURK. 


_ 
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Décret du 17 décembre 1955 portant nomination 
d'un sous-prélet à titre intérimaire, 


Par décret en date du 17 décembre 1955, M. Lambert , Maurice), 
sous-prélet (hors classe) en mission à l'administration centrale, 
est nommé soysprélel intérimaire de Pontoise, 


Décret du 30 novembre 1955 portant nomination 
d'un sous-prélet honoraire. 
Par décret en date du 90 novembre 1953, M, Delnomdedieu (Pierre), 
ancien sous-préfet, est nommé sous-préfet honoraire, 


—+ 0 


Liste des partis et groupements nationaux, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 6 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la lol 
no 51519 du 9 mai 191, relative à l'élection des membres de 
l'Assembice nationale ;: 

Vu le décret ne 515% du 12 mai 1951 relatif à l'application de 
Ja oi no 51-519 du 9 mai modifiant la loi n° 46-2151 du 
% oclobre 1916 relalive à l'élection des membres de l'Assemblée 
nalionale ; 

Vu les demandes déposées en vue de bénéficier de la qualité de 
groupement ou parti national; 

Considérant que les représentants qualifiés de 17 parlis ou grou- 
pement, ayant demandé à bénéficier de la qualité de parti ou 
groupement national, ont produit la justification de la préentation 
des lisles ou candidats investis par ces parlis ou groupements dans 
trente départements au moins ; 

Considérant que les représentants qualifiés d'un groupement, ayant 
demandé à bénélicier de la qualité de groupement national, ont 
produit la justification de la présentation des listes ou candidats 
investis par ce groupement dans vingthuit départements, mais que, 
suivant l'avis ne 268537 en dale du 17 décembre du conseil 
d'Etat, les départements de l'Algérie doivent entrer automatiquement 
en ligne de comple dans le cal'ul des trente départements néces- 
saires el que le nombre des départements de l'Algérie à prendre 
en considération est seulement de trois, qu'en conséquence ce grou- 
pement peut être répulé comme ayant présenté des listes on can- 
didats dans vingthuit plus trois, soit trente et un départements, 


Arrète : 
Art, fer, — Sont considérés comme groupement ou parti national 
au sens de la loi du 5 octobre 196 modifiée (11: 
1° Le Rassemblement des gauches républicaines; 
2° Le Groupement national des indépendants d'action démocratique 
et paysanne ; 

Je Le Parti communiste français: 

L'Umon et Fraternité francaise ; 

Le Par!i r'oub'icain ralical et radical-socialiste : 

Ge L'Action civique de dé'ense des consommateurs et des intérèts 
familiaux : 

7e Le Groupement de défense des intérêts agricoles et viticoles; 

Se Le Centre national des indépendants, des paysans et d'action 
républicaine et socia’e ; 

® L'Union démocratique et socia'iste de la Résistance ; 

fo Le Parti républicain pour le redressement économique et social; 

{ie Le Groupement national des républicains démocrates ; 

{2 Le Mouvement républicain populaire ; 

13e Le Ra-semblement des groupes républicains et indépendants 
fran”als: 

fie Le Centre national des républicains sociaux; 

Le Parti de la Jeune Répub'ique; 

16e Le Groupement pour la réforme de l'Etat et ‘a dé'ense des 
libertés é'ectorales:; 

Le Parti soria!iste S. F. EL 

43 Le Centre républicain d'action paysanne et de défense des classes 
moxennes, 

Art, 2 — Le directeur du personnel et des: affaires politiques et 
les préfets sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dans !e 
Bocueil des actes administralifs des préfectures. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD, 


(A) Suivant l'ordre d'enregistrement des demandes au ministère 
de l'intérieur. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 16 décembre 1955 portant nominations 
dans le corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


Par décret en date du 16 décembre 1955, sont nommés dans le 
corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique, pour pren 
dre rang du fer décembre 1955: 


Au grade de contrôleur de 3% classe. 


M. Rousseau (Jean-Jacques), administrateur de {re classe de l'ins- 
criplion maritime. 

M. Roche (Pierre-Maurice), commardant du corps des officiers de 
l'air (cad'e sédentaire). 

M. Delahodde (Jean-François-Firmin-Viclor), commandént du corps 
des officiers de l'air (cadre navigant). 


- MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Emission d'obligations de la radiodiffusion-télévision française. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 994 du 7 novembre 1942 portant réorgarisation de 
la radiodiffusion nationale, rendue provisoirement applicable par 
l'ordonnance du 30 décembre 1914, et notamment son articie 10, 


Arrête : 
Art, fer, — En vue de subvenir aux dépenses d'équipement du 
budget annexe de la radioditffusion-télévision française, ii sera émis 
des obligaliors portant intérêt au taux annuei de 4 1/2 p. 100. 


Caractéristiques des titres. 


Art. 2. — Ces obligations seront nominatives ou au porteur. Les 
obligations inscrites sous la forme nominative seront d'un capital 
nominal de 10.000 F ou d'un multiple de cecile somme. Les obliga- 
tions au porteur seront délivrées en coupures de 10.000 F de valeur 
nominale, 

Art. 3. — Les obligations seront émises jouissance du 4® jan- 
vier 49% et rapporteront un intérêt annuel égal à 4 1/2 p. 100 de 
leur valeur nominale, payable à terme échu le 4% janvier de 
chaque année el, pour la première fois, le 17 janvier 1957. 


Art. 4. — Elles seront amortissables en vingt années au maxi- 
mum à compiler du 1% janvier 4961 d'après un tableau d'amertisse- 
mert établi sur la base d'une annuité constante d'intérèt et d'amor 
lissement, soit par remboursement à 105 p. 100 de la valeur nomi- 
nale de titres désignés par le sort, soit par rachats en bourse, en 
amorlissan! chaque année, tant par les remboursements au moyen 
de tirages au sort que par les rachats en bourse, le capital nominal 
prévu tableau d'amortissement. 

En tout élat de cause, les trois quarts du capital à amortir seront 
utilisés à des remboursements par tirages au so t, 

Les tirages au sort auront lieu le quatrième lundi du mois d'octo- 
bre et, pour la première fois, le quatrième lundi du mois d'octobre 
1960, le remboursement élant exigible à partir de l'échéance du 
coupon qui Suil chaque tirage. 

L'intérèt cessera de courir à partir de l'échéance de rembourse- 
ment et le capital sera tenn à la disposition des intéres®%s sous 
réserve de la déduction du montant des coupons ultcrieurs qui ne 
seraient pas présentés, 

A toule époque, il pourra être procédé à des amortissements anli- 
par rächats en Bourse ou par tirages au sort à partir de 19%6. 

in outre, les porteurs auront la facuté de dernander le rembourse- 
ment de tout ou partie des obligations leur appartenant à l'échéance 
du 1er janvier 1966. A cet ellet, une demande devra étre déposée 
au ministère des finances, direction de la dette publique, service de: 
émissions, à Paris, avant le {°° juillet 1965. A cette demande seront 
jointes les obligations dont le remboursement est demandé, qui 
devront comporier obligatoirement les seize derniers coupons. Le 
remboursement sera fait à 90 p. 100 de la valeur nominale et le 
coupon venant à échéance le 1* janvier 196 sera décompté pour la 
moilié de sa valeur. 

Au cas où seraient émises de nouvelles obligations de Ja radio- 
diffusion-télévision française ayant mêmes montants nominaux, joui-- 
sant des mêmes droits et bénéficiant des mêmes taux d'intérét, 
conditions et dales d'intérêt et d'amortissement que les présentes 
obligations, les opérations d'amortissement de l’ensemble de ces 
obligations pourraient être unifiées. Dans ce cas, chaque année, 
il serait amorli au moins le capilal nominal à amortir d'après le 
jeu cumulé, pour l'année envisagée, des modalités d'amortissement 
des séries mniflées, et les tirages au sort et les rachats en Bourse 
seraient effectués sans qu'il y ait lieu à aucune distinction sur 
l'ensemble des obligations ainsi unifiées, 
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Art. 5. — Les obligations seront inscrites à une section spéciale du 
grand-livre de la dette publique et gérées comme les rentes. è 

Eles seront exemptes, pour toute leur durée, de toutes taxes spéciales 
frappant les valeurs mobilières et jouiront de privilèges et immunité 
attachés aux rentes 3 p. 100 perpéluelles. 

Elles pourront servir d'emploi ou de remploi aux fonds des parti- 
culiers ou des collectivités autorisés ou obligés à convertir leurs 
capitaux en rentes sur l'Etat. 

art. 6. — La charge du service des intérêts et de l'amortissement 
sera supportée par : budget annexe de la radiodiffusion-téévision 
française. 

Modalités de la souscriplion, 


rt. 7. — La souscription est réservée aux saciétés d'assurances, 
de capitalisation, de réassurance, aux caisses de relrailes et autres 
vrganismes de prévoyance. 
art. w. — Le versement des fonds, par chèques et virements seule- 
ment, devra être fait le 31 décembre 1955 à la direction de la dette 
publique, service des émissions, à Paris. 
Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


+02 


Rattachement d'autorisations de payement 
pris en application de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu la loi no 53-1221 du 31 décembre 19%3 relalive au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement pour l'exercice 1954 et, notamment, ses artli- 
cles 3, 4, 7, 8, 10, 11, 13, 15 et l’état C qui y est annexé; 

Vu le décret n° 51-1243 du 14 décembre 1954 portant annulation et 

ouverture de crédils au titre de la réparation des dommages de 
;uerre 
: Vu l'arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du ministre du logement et de la reconstruclion et du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, en date 
du 30 décembre 1954, portant transfert de crédits; 

Vu les arrêtés du ministre de la reconstruction et du iogement et 
du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, en 
date du 19 septembre 1955, portant autorisation de payement en 
additjon aux autorisations accordées par l’arlicie 4 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1953 précitée, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Il est accordé au ministre des finances et des affaires 
économiques, en addition aux crédits ouverts par l'arrêté susvisé 
du 30 decembre 1954 au budget du ministère des finances et des 
allaires économiques (charges communes) et applicables au cha- 
pitre 70-10: « Versement à la caisse autonome de ia reconstruction », 
une autorisation de payement de 87.333.696.768 F en raison de l'utili- 
sation des titres émis en application des articles 8, 10, 11, 13 et 15 
de la loi no 55-1924 du 31 décembre 193, et une autorisalion de paye- 
ment de 41.141.027 F en raison de l'affectation des indemnités aux 
remboursements des avances et des attributions ou rétrocessions en 
nature consenties par l'Etat aux sinistrés. 

Art. 2, — Le directeur du Trésor et le directeur du budget au 
ministère des finances et des aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

7 Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCI WEITZER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation* 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


‘Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 29 novembre 19553, M. Gayot (René), inspee- 
leur adjoint de 1re classe des douanes, en servive détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour servir en Tunisie, à été 
Maintenu dans celle position pour une nouvelle période de cinq ans, 
à compter du fe janvier 1955. 


Circulaire du 17 décembre 1955 n° 12B/63 et n° 3928 C. D. 
relative à l'application du système de la gestion. 


Le ministre des fJinances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires 
économiques à Messieurs les ministres el secrelaires 
d'Etat. 


L — COMPTABILITÉ ADMINISTRATIVE 
A. — Tenue de la complabudité administrative, 


Le décret no 55-1487 du 14 novembre 195, pris en exéeulion 
de l'article 14 (alinéa 1) de la loi du 14 juillet 1955 et portant 
application du système de la gestion, pose notamment, en Sox 
articie 7, le principe de :a tenue uniforme d'une complabilité 
administrative des recetles et des dépenses dans tous les dépar- 
tements ministériels, les règ'es de celle complabilité devant être 
tracées par le ministre des finances, 

L'arlice 7 susvisé reprend sur ce point les dispositions de 
l'articie ter du décret-loi d'i 30 octobre 195 portant réforme de la 
comptabilité administrative et! du contrèe financier, La présente 
instruction tend à donner des directives générales en vue de 
tenue à l’éche'on local d'une complabiité des engagements d 
dépenses, opération qui doi! nécessairement précéder la mise en 
place uitérieure d’une comptabilité administrative uniforme dans 
l'ensembh'e des services de l'Elat, 

L'arlic'e 7 du décret n° %3-1187 du 14 novembre 1953 définit, par 
ailleurs, la portée exacte Je l'expression e complabilité adminis- 
tralive », Actuellemen!, ce ‘erme est souvent opposé à celui de 
la comptabilité des dépenses engagées et s'appligre à la seule 
comptabihté des ordonnancernents, Soulignant les re'altions étroiles 
qui doivent exister entre les engagements et les ordonnancements, 
l'article 7 fait figurer la menlion de la complabilité des engage- 
ments entre cel'e des crédits et celle des ordonnancements. 

La généralisation du système de la gestion rend indispensib'es 
l'insliltulion et le fonctionnement d'une comptabilité admiaistra- 
live suscen‘ible de donner rapidement des indications exaïtes à 
lous les stades de l'exécution du budget de l'Etat. 

ne saurait, toutefois, être d'envisager l'adoption, dès 
le fer janvier 1956, d'une nouvelle comptabilité administrative 
englobant :a situalion des crédits, des engagements et des ordon- 
nancementls, Il ne sembie pas méme possib'e avant cetle date de 
prévoir dans tous ses délails une comptabilité des engagements 
de dépenses à l'échelon loca!. 

C'est cependant dans le domains des engagements de dépenses 
que la necessilté d'une nforme se fait sentir avec la plus grande 
acuilé, car l'engagement constitue l'une des phases essentie!'es de 
la dépense publique dont àil est le fait générateur et il importe 
de le maalenir dans les limites tracées par le Parlement pour 
chacun des chapitres du budget et par les ministres pour chacun 
des services piacés sous leur autorité, 

Les enquêles poursuivies dans les services extérieurs des divers 
ministères ont démontré. que, dans un grand nombre d'adminis- 
tralions, la notion d'engagement de dépense n'est pas toujours 
exactement comprise, 

Aussi, vous êtes invités à appeler l'attention des services exté- 
rieurs (services geslionnaires de crédits et ordonnateurs secon- 
daires) re‘evant de votre autorité sur les termes de la circulaire de 
mon département n° 22-2 B/3 du 13 juin 1%%, où l'engagement 
de dépense est ana:ysé et difini sous ses deux aspects (juridique 
et comptable), 

L'établissement d'une comptabilité des dépenses engagées englo- 
bant l’ensemble des engagements, aussi bien ceux qui émanent 
des ministres et des fonctionnaires des administralions centralez 
que ceux cContractés par les fonclionnaires des services extérieurs, 
s'avère donc indispensable. 

IL y a lieu, tout d'abord, d'observer qu'un grand nombre de 
dépenses, bien que mandatées par les ordonnateurs secondaires, 
se trouvent autorisées spécialement et engagées dans les adminis- 
trations centrales. A ce ti're, les décisions les concernant sont 
nécessairement visées par le contrôleur des dépenses engagées et 
la comptabi'ité des engagements ne doit soulever ici aucun 
problème. 

Au surplus, il est certainement très facile d'individualiser les 
ordonnances de délégation correspondant à ces engagements, de 
tele sorte que, lorsqu'une dépense payab'e sur mandat d'un ordon- 
naleur secondaire est ainsi engagée à l'administration centrale, des 
ordonnances spéciales soient émises pour déléguer à l'ordonnateur 
les crédits nécessaires, aucun autre crédit ne devant figurer sur 
ces ordonnances. 

A cet effet, dans leurs demandes de fonds, les ordonnateurs 
secondaires mentionneront à part les crédits qui doivent leur être 
délégués pour le payement de tel'e ou telle dépense engagée par 
l'administration centrale, 
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Les services centraux d'ordonnanrement porteront sur ces ordon- 
nances la mention spéciale « Dépense engagée à l'administration 


centrale ainsi qu'une référence an numéro de l'engagement cor- 
resnondant, et le contréeur des d'penses engagées pourra exercer 
sur elles un contrée aussi efficace que sur les ordonnanres directes, 

Pour les autres dépenses engagées et mandalées à l'éche:on 
local, le bon ‘onctionnement du système de la gestion postu'e 
la généralisation des autarisitions d'engazements déjà prévues par 
l'article 7 du décret du 15 juin 1923 et qui seront désignrfes désor- 
fais sous l'expression de « déégalions d'autorisalion d'engage- 
ment 


En nséquence, pour les dépenses de cette nature, il vous anpar- 
tiendra, des le er janvier 1956, d'adresser aux ordonnateurs secon 
daires de votre département, après visa du contrôeur des dépenses 
engagées et enregistrement dans sa comptabilité, des « délég'tions 
d'auturisations d'engagements», dans la limite desque:les devront 
se maintenir par chapitre et pur subdivision de chapitre les enga- 
gements à contracter par vos représentants locaux. Dans :’hypo- 
thèse où l'ordonnateur secondaire sera distinct du fonctionnaire 
habilité à souscrire les engagements de dépenses, il y aura lieu 
de faire parvenir à chacun d'eux un exernplaire desdites « déléga- 
tions d'autorisations d'engagements A titre indicatif, vous trouverez 
ciannexé un modéle d'imprimé dont vous pourrez vous inspirer pour 
l'établissement des « délégations d'autorisations d'engagements ». 


A partir du 1 janvier 1956, les ordonnateurs secondaires seront 
chargés de tenir une double comptabilité. des dépenses engagées : 

fo Au titre des engagements qu'ils auront pris eux-mêmes dans 
le cadre des « délégations d'autorisations d'engagements » qui leur 
auront élé adressées; 

2e Au titre des engagements contractés à l'administration centrale 
et correspondant à des dépenses payées sur mandat émis par leurs 


Vos services sont invilés à prendre contact avec MM. les contrôleurs 
des dépenses engagées, pour arrêter les modalités de fonctionnement 
de celle comptabilité qui devra être établie selon les idées direc- 
trices suivantes : 

4e En ce qui concerne les engagements contractés dans les services 
extérieurs, l'ordonnateur secondaire tiendra, pour chaque chapitre 
et subdivision de chapitre, une comptabilité comportant : 

L'inscription des « délégations d'autorisations d'engagements » qu'il 
aura reçues de l'ordonnateur primaire ; 

L'inscription au jour le jour des engagements qu'il aura effectués 
ou que les administrateurs compétents auront effectués et dont le 
mandatement lui incombera ultérieurement, 


Il devra fournir périodiquement, au service de l'administration 
centrale d'où émanent les délégations d'autorisations d'engagements, 
une situation d'emploi de ces délégations, 

l'ar ailleurs, tout mandat de payement comportera une référence 
à celte comptabilité adrministralive des engagements de dépenses. 

Les fonctionnaires qui ont le droit d'engager des dépenses, sans 
avoir la qualité d'ordonnateur secondaire, notifieront immédiatement 
toutes les décisions qu'ils prendront à l'ordonnateur secondaire com- 
pélent. A cet effet, ils pourront lui adresser un imprimé dont la 
contexture rappellera la fiche d'engagement utilisée à l'administra- 
tion centrale, 

2° Pour les dépenses locales engagées à l'administration centrale, 
l'ordonnateur secondaire portera, dès réceplion des ordonnances de 
délégation spéciales et au vu de la mention « Dépense engagée à 
l'administration centrale », une inscription dans sa complabilité des 
engagements. 

Sur les mandats de payement devra figurer la même mention 
distinctive que sur l'ordonnance de délégation correspondante. 

Celle comptabilité locale des engagements définie aux paragra- 
phes 19 et 2° précédents sera, à partir du {+ janvier 1956, tenue 
provisoirement selon des modalités que je vous laisse le soin de 
préciser en liaison avec le contrôleur des dépenses engagées près 
votre département, en s'inspirant étroitement, étant donné les courts 
délais impartis, des pratiques qui peuvent être en vigueur dans vos 
services. 

Votre attention est appelée sur l'urgence de la diffusion dans 
vos services extérieurs des instructions dont il s'agit et vous êtes 
priés de bien vouloir adresser copie en deux exemplaires de ces 
instructions sous le timbre de la direction du budget, 3° bureau. 

D'autre part, il y aura lieu également, mais seulement dans le 
courant des premiers mois de l’année 1956, d'étudier quelles réformes 
et simplifications pourraient être apportées à la comptabilité des 
ordonnancements. 

Nos services examineront corrélativement les problèmes posés par 
l'établissement d'une nouvelle comptabilité des crédits. 

Les systèmes mis en œuvre dans les différents départements pré- 
senteront sans doute des particularités et ce n'est qu'après quelques 
mois qu'il sera possible de procéder à un rapprochement des résul- 
tats obtenus et de mettre en place dans le courant du deuxième 
semestre de 19% une comptabilité arrêtée dans lous ses détails en 
vue de sa mise en vigueur au ter janvier 1957, 


B. — Engagements pris sur le budget 1X%5 et non exécutés 
au 31 décembre 1%5. 


Il est bien entendu que, dès le début de janvier 1956, les ordon- 
naleurs secondaires devront reporter, aux fins de réengagement sur 
le budget de 19%6 les engagements qu'ils auront fait figurer sur les 
relevés de la complabilité spéciale prévue par l'article 8 du décret 
du 14 novembre 1953, ainsi que les engagements n'excédant pas 
500.000 F qui n'ont pas été inscrits sur lesdits relevés. 

L'autre part, les derniers relevés des engagements de plus de 
500.000 F et les hordereaux récapitulatifs prévus par la circulaire du 
2: novembre 1953 devront tre envoyés par les ordonnateurs secon- 
daires aux trésoriers-payeurs généraux à une date aussi rapprochée 
que possible du 20 janvier et au plus tard le 31 janvier 1956. 

Les trésoriers payeurs généraux s'assureront que le montant des 
mandatements intervenus au titre du budget de l'année 195 et qui 
est rappelé dans la colonne 6 du bordereau récapitulatif correspond 
aux dépenses constatées dans leurs écritures. Toute discordance qui 
ne pourra pas faire l'objet d'une régularisation immédiate, soit dans 
la comptabilité du comotabie, soit dans celle de l’ordonnateur qui 
aurait alors à modifier en conséquence le bordereau récapitulatif, sera, 
si elle est supérieure à 50.000 F nolifiée directement et sans délai 
par le comptable au contrôleur des dépenses engagées près le minis- 
ière dont relève l'ordonnateur. 

Après visa pour accord ou après annolation par le comptable dn 
montant des dépenses constatées dans ses écritures, deux exemplai- 
res du bordereau récapitulatif devront être renvoyés à l’ordonnateur 
le 3 février au plus tard. Celui-ci les adressera sans délai à son admi- 
nistralion centrale en y joignant les relevés correspondants. 

Il est signalé enfin que les ordonnances de délégation correspon- 
dant aux engagements pris par les administrations centrales et figu- 
rant sur les relevés établis par les ordonnateurs primaires devront 
porter référence à ces relevés. Le visa du contrôleur des dépenses 
enzagces apposé sur ces ordonnances dispensera les comptables de la 
vérification de la complabilité spéciale des engagements, 

I est fait observer à ce sujet que les engagements pris par les 
administrations centrales doivent figurer sur les relevés établis par 
les ordonnateurs primaires, que la liquidation des dépenses corres- 
pondantes soit faite à l'échelon central ou à l'échelon local. En 
aucun cas les ordonnateurs secondaires ne doivent les faire figurer 
sur leurs propres relevés. 


II. — PRESCRINT-ONS DIVERSES POUR L'APPLICATION DU SYSTÈME DE LA GESTION 
A. — Recettes. 


L'artic'e 1er du décret du 14 novembre 1955 indique expressément 
que le budget au titre duquel la recelte doit être constatée est celui 
de l'année de l'encaissement de celte recelte par un comptable 
publie. 

Il en résulte que toute recette budgétaire encaissée par un compla- 
ble au cours d'une année doit en principe recevoir une imputation 
définilive dans les écritures du trésorier-payeur général ou du compla- 
be principal centralisateur au titre du budget de la même année. 
En outre, si la recette doit donner lieu, postérieurement à l'enrais- 
sement, à l'émission d'un titre de perception, ce titre doit être éga- 
lement élaMfii à la date du 31 décembre et compris à cette date dans 
la comptabilité administrative de l'ordonnateur de la recette, Il doit 
en être ainsi notamment pour les recettes encaissées par les régis- 
seurs de recettes jusqu'au dernier jour de l'année. 

De même, les receltes budgétaires d'ordre constatées par l'emploi 
de mandats émis entre le fer et le 2% janvier sur le budget de 
l'année précédente doivent faire l'objet d'une imputation définitive 
dans les écritures complémentaires de la gestion et par conséquent 
donner lieu à l'émission de titres de perception datés du 31 décembre. 

Dans le cas où il serait impossible d'imputer définitivement la 
recelle avant la <lôture de la périodé prévue pour les opérations 
de régularisation par l'article 3 du décret du 14 novembre 19%5, l’im- 
pulation définitive devrait bien entendu être donnée par le compta- 
bie dans la gestion courante, 


B. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Pour l'application du dernier alinéa de l'article 2 du décret du 
11 novembre 1955, il est précisé que les dépenses imputables sur les 
crédits du titre VIII: Dépenses effectuées sur ressources affectées 
son! considérées comme des dépenses -ordinaires. 


C. — Dépenses eflectuées par les régisseurs d'avances 


Les régisseurs d'avances ne pourront effectuer aucun payement 
sur les crédits du budget de 1955 après le 31 décembre de celie 
année. 

A celte date, ils arréteront leur comptabilité et, dans le plus href 
délai possible, adresseront au service ordonnateur dont ils relèvent 
les justifications qu'ils détiennent, 
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Les ordonnateurs devront prendre des dispositions uliies pour que 
| rdonnancement où le mandatement de régularisation intervienne 
je jamier suivant au plus tard. Les urdonnancements où manda- 
teinents de régu'arisalion qui, exceplionne:lement, ne pourront inter- 
venir avant cette date seront effectués sur :es crédits du budge: de 
jannée couranle. 

1L va de soi que les ordonnateurs devront demander suffisamment 
à le d‘biocage des crédiis correspondant à l'avance pour teur 
permettre de procéder à l'ordonnancerment ou au mandatement des 
dépenses payées par les régisseurs, 

Les comptalfles sont invilés à refuser d'admettre à l'appui des 

ordonnances on mandals émis au titre du budget d'une année toutes 
justitications relatives à des payements effeclués en totalité ou en 
partie après le décembre de celle année. 
La comptabilité des régisseurs étant arrêtée à la date du 31 décem- 
we, des instructions sont données aux comptables pour que les 
comotes de dépôt de fonds au Trésor ouver!s an nom des régisseurs 
Luwnt crédi'és dans leurs écrilures du mois de janvier le jour même 
da visa des ordennanees où mandats. 


D — Apurement des dépenses de nature budyétaire 
imputées protisoirement à un compte d'attente. 


Les ceritures des comptables principaux du Trésor font apparaître 
en -olle à des comptes d'attente certaines dépenses de nature budgé- 
ture, qui, pour des raisons diverses n'ont pu être imputées, lors 
de leur règlement, sur les crédits du budget. 

L'attention des ordonnateurs e<t appelée sur le caractère excep- 
tionnel et provisoire que doivent présenter ces opérations. 

\ussi, dans toute la mesure du possible, les ordonnaleurs devront 
proccder, pendant la période du !° au 20 janvier, à la réguiarisation 
de ces dépenses sur lez crédiis du budget de i'année précédente. 

Les comptables sont invités à faire connaître à la direction de la 
complabilité publique, après l'arrêlé définilif des cCcrilures de la 
gestion, les motifs pour lesquels les soides qui apparaîtront à âes 
comptes d'imputation provisoire ne sont pas régu'arisés, 

IL est rappelé à celle occasion qu'en app'icalion dés dispositions 
des articles 43 et 44 de la loi de finances du 20 avril 1921, sont nuis 
el sans valeur obligatoire tous ordres ou instrustions prescrivant à 
des comptables, en dehors des cas prévus par les lois ou par des 
décrets publiés an Journal ofjiciel, de faire des payements au titre 
davances à régu'ariser par ordonnancement ou mandatement ulté- 
neur sur les crédits du budget général de l'Etat. Les comptab'es doi- 


vent refuser d'acquitter de te:les dépenses,-même sur réquisilion 
de l'ordonnaleur, 
F. — Accord entre les écrilures des ordonnateurs 


et ceiles des comptables. 


Les évcrilures du mois de décembre devront être arrêtées par les 
erlonnateurs et par les comptables dans les mêmes conditions que 
celles des autres mois. 

En conséquence, les ordonnances ou mandats émis par les ordon- 
nateurs jusqu'au 31 décembre au soir seront complabilisés par les 
comptables dans leurs écritures du mois de décembre. 

Quant aux ordonnancements et mandatements intervenus après 
le 31 décembre sur les crédits de l'année précédente, 1ls feront 
l'objet, tant chez les ordonnaleurs que chez les comptables, d'une 
complabilité aistincte de celle du mois de décembre, Tous les titres 
de pavement correspondants (ordonnances, mandats, ordres de paye- 
ment et de virement, avis d'émission de chèques sur le Trésor et 
chèques) seront datés du jour de leur émission, bien qu'émis sur 
les crédits de l’année précédente, et les bhbordereaux d'émission 
seront revêlus de façon apparente de la mention « compiément de 
la gestion 19... ». 

Les ordonnances et mandats et les pièces justificatives qui sont 
soumis trimestriellement au contrôle de la cour des comptes feront 
l'objet, par les soins des comptables, de deux envois correspondant, 
le premier, aux ordonnancements et mandalerments intervenus du 
47 octobre au 31 décembre au soir, le second, aux ordonnancements 
et mandatements intervenus du {+ au 2 janvier sur les crédits de 
l'année pré-édente. 

L'accord entre les ordonnateurs et les complables devra être 
assuré pour chacune de ces deux périodes. 

L'inserlion de la présente lettre au Journal officiel, comme celle 
du 24 novembre 1955, permeltra aux ordonnaleurs secondaires 
d'avoir immédiatement connaissance des prescriptions qu'eile 
contient et notamment de celies qui font l’objet du titre I. En ce 
qui concerne ces dernières, d’ailleurs, elles sont commentées dans 
une circulaire aux trésoriers-payeurs généraux, qui sont invités 4 se 
metre en rapport avec les ordonnateurs secondaires habilités auprès 
d'eux pour les leur signaler. 

Le ministre des finances et des affaires économiques. 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances et aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


MINISTÈRE BUDGET 


Délégation d'autorisation d'engagement. 


autorise les ordonnateurs secondaires (1) ci-après désisnés à engager 


sur les crédits du chapitre 
les somines indiquées ci après: 
MONTANT 
ORDONNATEUR SECONDAIRE des aulorisalions d'engagements 

accordés. 


Le ministre 


Ou « les fonctionnaire ciaprès dés'gnée n dans le cns où l'ordonnaleur 
Secondaire est d'slnet du fonctionnaire habillé à souscrire les eng gements de 
dépenses, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-1547 rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun les dispositions des articles 10 et 11 modi- 
fié de l'acte dit loi du 4 mars 1913 relatif aux sociétés par actions. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1955, au sommaire 
et au titre, page 11607, au lieu de: « Dispositions des articles 10 et 11 
modifiés de l'acte dit loi du... », lire: « Dispositions des articles 
10 et 11 modifié de l'acte dit loi du. ». 


Postes et télécommunications. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 décembre 1955, compte tenu des majorations d'ancienneté attri- 
buées en application des dispositions de la loi du 26 septembre 1951 
et de la loi du 19 juillet 1932, la situation administrative des fonc- 
tionnaires du cadre général des postes et télécommunications de ja 
France d'outre-mer désignés ci-après est fixée comme suit, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


M. Boudy (Marcel) : 

Inspecteur adjoint de fre classe de la branche postale le 1° jan- 
vier 1954. 

A. C.: 4 mois 10 jours. 

Majoration attribuée au titre de la loi du 26 septembre 1954: 
11 mois 14 jours. 

Majoratien attribuée au titre de la loi du 19 juillet 1952: 2 mois 
26 jours. 

Inspecteur de 2e classe le 11 juin 1954. 

Majoralions épuisées, 


M. Beau (Robert) : 
Inspecteur de 2e classe des centraux le 4% janvier 1954. 
Majoration attribuée au titre de la loi du 26 septembre 1951: 1 an 
1 mois 15 jours. 
Inspecteur de fre classe des centraux le 16 novembre 1954. 
MaJorations épuisées. 
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M. (Jean) : 

Chef de poste radioélertrivien de {re classe avant 3 ans le 27 sep- 
1951 

A. an 2? mois jours. 

Majoration attribuée au titre de la loi du 26 septembre 1951: 2 ans 
6 mois 25 jours 

HW. S. M: 1 mois 11 jours non utilisables pour les franchissements 
automaliques d'échelons. 

Chef de posle radioélectricien de Îre classe après 3 ans le 27 sep- 
tembre 1951 

Majoration conservée : 9 mois 23 jours. < 

BR. S. M: 1 mois 11 Jours non utilisables pour les franchissements 
automatiques d'échelons, 

Chef de poste radicélectricien de fre classe après 3 ans le 21 juil- 
let 1997 

A. 9 mois 24 jours, 

Majoralion conservée: 9 mois 2 jours. 

Majoralion attribuée au titre de Ta loi du 19 juillet 1952: 1 jour. 

RS, M: 1 mois 11 jours non utilisables pour les tranchissements 
œulomatiques d'échelons. 

Chef de centre radioélectricien de 2e classe le fer janvier 1954. 

Majoration conservée: 9 mois 24 jours, 

Chef de centre radioélectricien de fre classe avant 3 ans le 2%6 jan- 
vier 

R. S. M. et majorations épuisés, 


— 


Par arrôté du ministre de la Fränce d'outre-mer en date du 
7 décembre 1955, M. Dupont (Henri, contrôleur contractuel des pos- 
tes et télécommunmivations du Cameroun, recu au concours des 16 et 
novembre 1% a nommé insrecieur élève du cadre général 
des postes et téléconmmmumiations de la France d'outre-mer, pour 
compter du 8 novembre 1955, et affecté au Cameroun. 


M. Dupont (Henri) commencera son staze réglementaire à la pro- 
chaine sessjon d'instruction des inspecteurs élèves qui sera organisée 


au munistére des postes, télégraphes et téléphones. 

M. Dupont (Menri) a été placé dans la position d'expectative 
d'adinission prochaine À des cours professionnels, prévue à l'arti- 
cle %, paragraphe €, du décret ne 50-138 du 27 octobre 1950. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture d'une école nationale d'enseignement technique 
à Marseille. 


Par arrêté en date du ?9 novembre 1933, l'école nationale d'ensei- 
guement technique, créée -par l'article 4 de la loi de finances du 
# Imai 19051, sera ouverte à Marseille le fer janvier 19%, 


Musées de France. 


Par arrèlé du 2? décembre 195, Mme Kueny, conservateur du 
muse classé des beaux-arts de Marseille, a clé affectée en la même 
qualité au musée classé de peinture et de sculpture de Grenoble, à 
compler du janvier 1%%6. 


Liste dos élèves de l'école technique supérieure du laboratoire ayant 
obtenu le brevet de manipulateur de laboratoire ou le diplôme 
de technicien. 


Les élèves, classés par ordre de mérite, dont les noms suivent 
de l'école technique supérieure du laboratoire, établissement privé 
reconnu par l'Etal, %5, rue du Dessons-des-Berges, à Paris (1%), ont 
oblenu à la session de seplembre 1955 soit ‘e brevet de manipulateur 
de laboratoire, soit le diplôme de technicien (décision ministérielle 
du 24 novembre 1955) : 


L — Drevets de manipulateur de laboratoire. 


a) Section féminine. 
1 Bonny (Marie-Thérèse). | 2 Carre (Colette), 


b) Section masculine. 


1 Maillard (Michel). | Kerrels (Alain). 


Decor (Philippe). 
Il. — Dbinomes de technicien de laboretoire. 


a) Section féminine. 


3 Jartoux (Ginette). 
4 Lelachapelle (Jacqueline). 


b) Section masculine. 


1 Repellin (Marie-Jeanne). 
2 Savaye (Jacqueline). 


1 Nicolas (Bernard). 


Liste des élèves de l'école technique Scientia cbtenu le 
diplôme de chimiste, d'aide-chimiste ou 


(session 1955). 


Rectiflcatif au Journal officiel du % novembre 19%, page 113%: 

1. Diplèmes de chimiste, fre colonne, 8 ligne, lire: « Mlle Blot 
(Françoise) », au lieu de: « Mlle Biat (Françoise) »; 2% colxne 
es lire: « M. Bongain (Pierre) », au lieu de: « M Banïun 
(Pierre) ». 


Liste des élèves de l'école spéciale des travaux publics, du bâtiment 
et de l'industrie ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, le diplôme 
de conducteur ou le cortificat da fin d'études. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% novembre 1%5, page 1144: 


Promotion 1953-1954. 
Diplômes d'ingénieur des travaux publies, fre colonne, 3% 
lire: « Schneider (Bernard) », au lieu de: « Scheider (Bernard) », 
biplomes d'ingénieur mécanicien-électricien, 1r colonne, 10 neun, 
lire: « Rouanet (Jean-Claude) », au lieu de: « Rouanet (Jean- 
Ulause) »: 2e colonne, Îte nom, lire: « Veillon (Patrice) », au lieu 
de: « Veillon (Maurice) ». 
bipômes d'ingénieur des travaux du bâtiment, 3° colonne, 8e norn, 
lire: « Rerengoïc (David-Maurice) », au lieu de: « Berengoio (David. 
Maurice} 
Promotion 1952-1953. 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics, 2 colonne, 4% nom, 
lire: « Tasle (Michel) », au lieu de: « Tacte (Michel) ». 
Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment, 2% colonne, 3% nom, 
lire: « Bersani (Alain) », au lieu de: « Bersami (Alain) ». 
Diplômes de conducteur technicien des travaux du bâtimen!, 
3e colonne, % nom, lire: « Kalisker Nahowm », au lieu de: « Kilisker 
Nahoum ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Attribution au commissariat à l'énergie atomique de permis 
d'exploilasion de d'uranium, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande du 30 juillet 1954 par laquelle l'administrateur 
général, délégué du Gouvernement près le commissariat de l'énergie 
atomique, sollicite l'octroi à ce commissariat d'un permis d'exploila- 
tion de mines d'uranium et de substances radioactives connexes 

orlant sur des communes de la Vendée, des Deux-Sèvres et de 
Maine et-Loire et une superficie totale de 28.00 hectares; 

Vu les mémoire, plan, pouvoir et autres pièces produites à l'appui 
de cetle dermande ; 

Vu les pièces de l'enquête à laquelle il a été procédé dans les 
en 4 — de la Ve , des Deux-Sèvres el de Maine-et-Loire : 

fu la lettre du octobre laquelle l'administrateur général 
susvisé demande que la durée du permis sollicité soit fixée à cinq 
ans, 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 5, 14 
et avril 195: 

Vu l'avis du 28 avril 1955 du préfet des Deux-Sèvres; 

Vu l'avis du # mai 1955 du préfet de la Vendée ; 

Vu l'avis du 16 mai 195 du préfet de Maine-et-Loire ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 novembre 
1955 : 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant le commissariat de 
l'énergie atomique ; 

Vu loi du 28 juin 1927 instituant le permis d'exploitation des 
mines 

Vu le décret des 29 avril 1928-17 mars 1919 portant règlement 
d'administration publique” pour l'application de la loi précitée ; 

Vu la loi du 14 août 1954, grorogfe par la loi du 2 avril 1955, accor- 
dant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fisca!e; 

Vu le décret ne 55-590 du 20 mai 1955 abrogeant et remplaçant la 
loi du 28 juin 1927 ci-dessus visée: 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application du décret ne 55-59; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 


Arrête : 


Art. fer, — ]1 est accordé au commissariat de l'énergie atomique, 
établissement publie de caractère scientifique, technique et indus 
triel, doté de la personnalité civile et de l’aulonomie administra!ive 


et financière, trois permis d'exploitation de mines d'uranium et de 
substances radioactives connexes, dénommés respectivement « permis 
de la Chapelle-Largeau » « permis de Morlagne-sur-Sèvre » el 
« permis des Herbiers », 
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Art. 2. — Le permis d'exploitation de la Chapelle-Largeau s'étend 
sur tout ou partie du territoire des communes de la Chapelle-Largeau, 
Loublande, Moulins, le Temple, Saint-Jouin-sous-Châtilon, Saint- 
Amand-sur-Sèvre, canton de Châtillon-sur-Sèvre, département des 
Deux-Sèvres, et des communes de Mallièvre et des Treize-Vents, 
canton de Mortagne-sur-Sèvre, département de la Vendée. 

I a ur périmètre, conformément au plan annexé au présent 
arrèté, l'hexagone convexe A, B, C, D, Æ, FE, dont :es sommets sont 
définis ainsi qu'il suit: 

Sommet A. — Intersection de la droite joignant le clocher de 
l'église de Mallièvre (Vendée) et le clocher de l'église de la Tes- 
soualle (Maine-et-Loire) avec la droite Y,, Y, joignant le clocher 
de l'église Saint-Louis de Monifort à Saint-Laurent-sur Sèvre (Ven- 
dée), point Y,, et le clocher de l'église de Moulins (Deux-Sèvres), 
point Y,. 

Sommet B. — Intersection de la droile Y,, Y, ci-dessus définie avec 
Ja droite Y,, Y, joignant le clocher de l'église de Saint-Christophe- 
du-Bois (Maine-et-Loire), point Y,, et le clocher Nord de l'église de 
Châtillon-sur-Sèvre (Deux-Sèvres), point Y. 

sommet C. — Intersection de la droile Y,, Y, ci-dessus définie et 
de la droite Y,, Y, joignant le point Y, ci-dessus défini et le clocher 
de l'église de Saint-Amand-sur-Sèvre (Beux-Sèvres), point Y,. 

sommet D. — In‘erseclion de la droite Y,, Y, ci-dessus définie et 
de la droile Y,, Y, joignant le point Y, ci-dessus défini et le clocher 
de l'église de Saint-Mars-la-Réorthe (Vendée), point Y.. 

Sommet E. — Intersection de la droite Y,, Y, ci-dessus définie et 
de la droite joignant le point Y, ci<dessus défini au clocher de 
l'église de Mallièvre (Vendée). 

Sommet F. — Clocher de l'église de Mallièvre. 

La superficie comprise dans cet hexagone eët d'environ 2.K0 hec- 
ares. 

Art. 3. — Le permis d'exploilation de Mortagne-sur Sèvre s'étend 
sur tout où partie du terriloire des communes d'Evrunes, Mortagne- 
sur-Sèvre, Saint-Hilaire-de-Morlagne, la Verrie, canton de Mortagne- 
sur-Sèvre, département de la Vendée, de la commune de Saint- 
Christophe-du-Bois, canton de Cholet, département de Maine-et-Loire, 
de la commune du Puy-Saint-Bonnet, canton de Châtillon-sur Sèvre, 
département des Deux-Sèvres. 

Il à pour périmètre, conformément au plan annexé au présent 
arrêté, le quadrilatère convexe K L M N dont les sommets sont 
définis ainsi qu'il suil: 

Sommet K. — Clocher de l'église de Saint-Christophe-du-Bois 
(Maine-et-Loire). 

Sommet L. — Clocher de l'église du Puy-Saint-Bonnet (Deux- 
Sèvres). 

Sommet M. — Intersection des axes du transept et de la nef de 
l'église de Saint-Hilaire-de-Morlagne (Vendée). 

Sommet N. — Clocher de l'église d'Evrunes (Vendée), 

É La superficie comprise dans ce quadrilatère est d'environ 1.760 hec- 
ares. 

Art. 4. — Le permis d'exploitation des Herbiers s'étend sur tout 
ou partie du territoire de six communes du département de la 
Vendée, à savoir: Chambrelaud, canton de Mortagne-sur-Sévre, et 
Beaurepaire, les Herbiers, le Pelit-Bourg des Herbiers, Saint-Mars-la- 
Réorthe, les Epesses, canton des Herbiers. 

Il a pour périmètre, conformément au plan annexé au présent 
arrêté, l'hexagone convexe O P Q R S T, dont les sominels sont 
définis ainsi qu'il suit: 

Sommet O. — Clocher de l'église de Beaurepaire (Vendée). 

Sommet P. — Clocher de l'église des Epesses (Vendée). 

Sommet Q. — Intersection de la droite joignant le sommet P 
ci-dessus défini au clocher de l'ég'ise de Saint-Michel de Mont-Mer- 
cure (Vendée), avec la droite joignant le clocher de l'églife de Cha- 
tilion-sur-Sèvre (Deux-Sèvrés) au clocher de l'église de Saint-Mars- 
la-Réorthe (Vendée). 

Sommet R. — Clacher de l’église de Saint-Mars-la-Réorthe {Vendée). 

Sommet S. — Clocher de l'église des Herbiers (Vendée). 

Sommet T. — Intersection de la droite joignant le sommet S ci-des- 
sus défini au clocher de l'église de Bazoges-en-Paillers (Vendée), avec 
la droite joignant le clocher de l'église paroissiale de Mesnard-la- 
Barotière (Vendée) au sommet O ci-dessus défini. 

: La superficie comprise dans cet hexagone est d'environ 3.800 hec- 
ares. 


Art. 5. — Ces trois permis sont individuellement valables pendant 
une durée de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel. 

Art. 6. — Le directeur des mines et de la sidérurgie, le préfet des 
Deux-Sèvres pour le permis de la Chape!le-Largeau et le préfet de la 
Vendée pour les permis de Mortagne-sur-Sèvre et des Herbiers sont 
Chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel et affiché, aux frais du commissariat de l'énergie atomique, 
par les soins des préfets des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Maïne- 
et-Loire, dans les communes sur lesquelles portent les permis. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande du 30 juillet 1954 par laquelle l'administrateur 
général, délégué du Gouvernement près le commissariat de l'éner- 
gie atomique, sollicite l'octroi à ce commissariat d'un permis d'ex- 
ploiiation de mines d'uranium et de substances radioactives connexes 
portant sur diverses commures de la Loire-Inférieure et de Maine- 
et-Loire ; 

Vu les méimoire, plan, pouvoir et autres pièces produiles à l'appui 
de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête à laquelle 11 a été procédé dans les 
départements de la Loire-Inférieure el de Maine-et-Loire ; 

lu la lettre du 25 octobre 1955 par laquelle l'administrateur 
général susvisé demande que la durée du permis sollicité soit 
fixée à cinq ans; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
48 et 23 février 1955, 29 avril et 12 mai 1955; 

Vu l'avis du 3% mars 1955 du préfet de a Loire Inférieure; 

Vu l'avis du 26 mars 1955 du préfet de Maine-et-Loire; 

A+. l'avis du conseil général des mines en date du 21 noveme- 

re 1959; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1915 instituant le commissariat de 
l'énergie atomique ; 

Vu la loi du 28 juin 1927 instituant le permis d'exploitation de 
mines ; 

Vu le décret du 29 avril 1928-17 mars 1919 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi précitée ; 

Vu la loi du 11: août 19%4%, prorogée par la loi du 2 avril 1955, 
accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière éco- 
nomique, sociale et fiscale : 

Vu le décret n° 55-590 du 20 mai 1955 abrogeant et remplaçant la 
loi du 2% juin 1927 ci-dessus visée ; 

Vu le décret n° 55-1353 du 42 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 55-590; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 


Arrètle : 


Art. 1er, — 11 est accordé au commissariat de l'énergie atomique, 
établissement public de caractère scientifique, technique et indus- 
triel, doté de la personnalité civile et de l'autonomie administrative 
et financière, un permis d'exploitation de mines d'uranium et de 
substances radioactives connexes s'étendant sur tout ou partie du 
territoire des communes de Géligné (canton de Clisson) en Laoire- 
Intérieure et de Saint-Crespin-sur-Moine, Saint-Germain-sur-Moine, 
Montigné-sur-Moine (canton de Montfaucon) en Maine-et-Loire. 


Art. 2, — Ce permis, dénommé « permis de Clisson », a pour 
périmètre, conformément au plan annexé au présent arrélé, le qua- 
drilatère convexe G, M, 1, 3, dont les sommets sont définis ainsi 
qu'il suit: 

Sommet G. — Intersection de la droite X1-X2 joignant les cla- 
chers de l'église de Géligné (Loire-Inférieure), point X1, et de 
l'église de la Regrippièére ‘Loire-Inférieure), point X2, avec la 
droite X3-X4 joignant l'axe du château d'eau de la bourie, commune 
de Clisson (Loire-Inférieure), point X3, et le clocher de l'église de 
Montfaucon (Maine-et-Loire), point X4. 

Sommet H. — Intersection de la droite X3-X4 ci-dessus définie avec 
la droite X5-X6 joignant le clocher de l'église de Saint-Germain-sur- 
Moine (Maine-et-Loire), point X5, et le point X6 de rencontre de l'axe 
du transept et de l'axe de la nef de l'église de Boussay (Loire- 
Inférieure). 

Sommet FE — Intersection de la droite X5-X6 ci-dessus définie et 
de la droite X3-XS joignant les clochers de l'église de Montigné-sur- 
Moine (Maine-et-Loire), point X7, et de l'église de la Trinité de 
Clisson (Loire-Inférieure), point X8. 

Sommet J. — Intersection des droiles X7-X8 et X1-X2 ci-dessus 
définies. 

e La superficie comprise dans ce périmètre est d'environ 1300 hec- 
ares. 


Art. 3. — Ce permis est valable pendant une durée de cinq années 
à compter de la publication du présent arrêté au Journal officiel. 


Art. 4. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché aux frais du commissariat de 
l'énergie atomique par les soins des préfets de la Loire Inférieure 
et de Maine-et-Loire dans les communes sur lesquelles porte le 
permis. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERNEI.. 


Taux de calcul du concours financier 
à la production cinématographique. 


du 9 décembre 4955: page 12096, 
* colonne, article 1er, 3 ligne, au lieu de: « Loi 26 Ju », 
lire : « Loi du 6 août 1953 ». 20 
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INFORMATION | - 
DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS 
Décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955 relatif aux annonces de . de 
judiciaires et légalcs. et arrondissemente. diffusion et arroadissemente. didusion. 

Le président du conseil des ministres, F 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, : 

Vu la doi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces Côte-d'Or …....... | 2.200 Hérauit 1.600 
juheuures et legales, et notamment son article 2: hi Montpeilier. 

Vu des avis des commissions consultatives départementales te KO) 
prévues par loi précitée, Monthard ............ Lodève ....... 300 

Décrote : 

Art. Le nimum de diffusion dont les journaux d'infor- Câtes-du-Nord ..... 3.000 Ille-et-Vilaine 3.100 
Malion générale, judiciaire où technique, do:vent jusiitier pour Saint-BriQue | 1.700 9 
être admis sur la liste des publications susceptibles de recevoir 1:00 + 
les annonces légales, est fixé conformément au tableau Guingamp 1.000 700 
dessous : Lannion ............... 900 Saint-Malo .......... + 1.000 

Creuse ........... 1.300 Indre 1.700 
de de Guéret 1.000 Châteauroux 1.000 
et arrondissements. diffusion el arrondi-<ements. diflusion AUDUSSOM 700 400 
Le 
Doubs .... 2.1 
1.200 Ro) Pontarlier "600 Gremable | 1.500 
Château-Thierry 600 illefranche .......... 900 La Tour-du-Pin ........ 
#00 és 6 
1.000 E Saini-Claude ....... 500 
9 
100 Eure et-Loir ....... 1.800 
astellane 00 ir-et- 6 
Maur.ae .............. 500 Nogent-le-Rotrou ...... 400 600 

Alpes Hautes-\ 900 600 Vendôme ............ 700) 

Alpes Maritimes Châteaulin ............ 1.00 Montbrison. ........... 
1.000 

Charen'e-Marttime . 2,700 Gerd 2 :00 Loire (Haute-)..... 1.500 
[EL Saint-Jean-d'Angéiy 600 Le Vigan 400 Yssingeaux 700 
Garonne (lHaute-\..| 1.800 Loire-Inférieure 2.100 

100 ......,,.. 900 Saint-Gaudens ........ 500 Châteaubrant ........ 600 
tax) Saint-Nazaire .......... 900 

.| 1.000 AUCN Loiret 2.000 

Ariège 1.200 Brive-la-Gaillarde .....} 1.000 Condom ........... 800 Orté 1.:0 
4100 Pithiviers ............. 500 

Corse 1.500 Gironde ..... | 4.700 
Ajaccio 800 Bordeaux ....... 2.100 Let | 1.200 
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DÉPARTEMENTS MINIMA 

diflusion. issements. diffusios. et arrondissements. diffusion. et arrondissements. 

Lot-et-Garonne ....| 1.500 Nord ..... 6.000 

Dunkerque .......... 1.900 Monididier 

900 Valenciennes ......... 2,100 PÉTONME 
Florac 200 2 600 Tarn 2.000 

Cholet 1.100 1.100 Louhans .............. 10 

1.800 Sarthe 2.600 Montauban ............ 

7 

9 OUION 1.900 

Chälons-sur-Marne 800 1.550 Chambéry 1.100 1. 
Sainte-Menchoulg 200 esn - de - LEP EEE EEE EEE 410 
200 000 Carpentras ,........... 200 
Puy-de-Dôme ..... 2.000 | 
Marne (Haute-).…. 1.400 Clermont-Ferrand 1.600 Savoie (Haute-)..…. 1.500 2.400 
600 

Mayenne 1.700 Pyrénées !Basses-).| 2.600 

Oloron .............. Mon.morillon ......... 

Meurthe-et-Moselle. | 2.100 00 
Pyrénées (Hauies-).! 1.500 Saint-Denis Vienne (Jlaute-)... | 2.100 
NANCY 1.200 Tarhes 

100 sorre 600 Seine-Maritime ….. 4.800 Rochechouart ......... 
Rouen 2 | 

Morbi Rhin (Bas-)........| 9.100 4.008 | Y 
Strasbourg ......... 1.200 Meaux 1. 100) 

500 Sèvres (Deux-).....| 2.000 ani 
1.300 Territoire de Belfort | 1.009 
600 1.50 officiel de la République francaise. era publ.é au Journal 
Nièvre 1.700 Thann ..... Fait à Paris, le 17 décembre 1955. 
| EDGAR FAURE. 
1.000 Par le président du conseil des ministres : 

ministre de l'industrie et du commerce, 


À 
L 
| | 
| | 
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18 Décembre 19,5 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Services extérieurs. 


Par asrètt du ministre de la reconstruction et du lozement en 
date du 1% décembre 160, M. Pierredon (Jean), reviseur principal 
titulaire, %° échelom, des servires extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, atteint par la limite d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 3 janvier 1956, 

—+ 0 


Circulaire du 29 novembre 1955 relative à la normalisation des 
caracteristiques des habiiations coliectives à loyer modéré à usage 


locatif. 


Circulaires abrogées par la présente circulaire: néant. 
Circulaire modifiée par la présente circulaire‘ circulaire 54-4 
du 7 janvier 


Le mirustre de la reconstruction et du logement à 
Messieurs les préfets pour information, à Messieurs 
des directeurs des services départementaux pour eré- 
cution, à Messieurs les chefs des groupes d'études 
techniques pour mformation, 


Dans le cadre de la polilique que je poursuis en vue de l'unifl 
cation des normes applicables aux logements réalisés avec le bénétice 
d'une aide financière de l'Etat et de la simplification de la tâche 
des mailes d'ouvrage et des hommes de l'art, j'ai décidé, en pre- 
imière étape, de ramener à deux seulement, au lieu de six, Îles 
types de logements que les organismes d'habitations à loyer 
modéré étaient, jusqu'à présent, autorisés à prévoir dans leurs 
projets de construction d'immeubles collectifs à usage locatif. 

Tel est l'objet essentiel de l'arrêté interministériel du 23 novem- 
bre 1935 portant normalisation des caractéristiques des habitations 
collectives à loyer modéré à usage locatif, publié au Journal ofjiciel 
du 24 novembre 1955 (p. 11404). 

Les normes des logemerts de la première calégorie conslituent 
une synthèse de celles des trois types jusqu'alors réalisés en vue 
de la satisfaction des besoins des familles ne disposant que de 
ressources modestes (logements populaires et familiaux lancés au 
printemps 195, logements économiques normalisés) et des besoins 
des occupants de taudis à démolir (arrêté du 15 septembre 1952) 
ou des constructions provisoires en mauvais état. 

La seconde calégorie correspond aux habilations à loyer modéré 
du type classique et les caracté istiques en ont été définies en 
fonction des dispositions habituellemert constatées dans les projets 
présentés depuis ces dernières années par les offices et sociéles 
d'habilalions à lover modéré, 

Ces deux catégories se différencient par les gammes de surface 
-aulorisées pour chaque type de logement en fonction du nombre 
de pièces, par l'équipement minmum et les caractéristiques tech- 
niques et fonctionnelles définis dans un document spécial appelé 
Cahier des prescriplions techniques et fonctionnelles mirima, que 
vous trouverez ci-joint, 

L'arrêté se réfère à 1a « surface habitable » qui n'est autre qne 
la surface primable prévue par la réglementation de l'aide à la 
construction privée d'où une simplification pour les organismes qui 
auraient recou”s à ce mode de financement. 

Autre innovalion essentielle de l'arrêté: la règle des 52 mètres 
carrés de surface utile moyenne est abrogée, Elle ne permettant 
pas, en p'atique, pour des logements du type classique de dépasser 
une dimension moyenne de trois pièces par logement. Désormais, 
pour un programme déterminé, le nombre moyen de pièces, par 
logement, est limité, en règle générale, à 3,5. 

Cette mesure, qui a pour but de donner plus de facilités pour 
le logement des familles nombreuses, ne doit pas conduire toute- 
fois les organismes d'habitations à loyer modéré à augmenter !a 
surface moyenne habituellement constatée pour chaque type de 
logemert, car les prix de revient maxima autorisés sont basés sur 
des sufaces correspondant sensiblement à la moyenne des surfaces 
limites fixées pour chaque type. 

Cependant, au cas où, dans une commune déterminée, il y aurait 
lieu de pourvoir au logement d'un groupe de familles particulière- 
ment chargées d'enfants, une dérogation exceptionnelle à la limite 
susvisée de trois pièces et demie pourrait m'être proposée. 

Bien que l'arrélé ne concerne que les immeubles collectifs, je 
ne serais pas opposé à ce que des projets de construetion de 
maisons individuelles ou jumelées, destinées à 44 location, soient 
élablis dans le cadre de cetle limite moyenne de trois pièces et 
demie par dérogation à la règle des 52 mètres carrés de surface 
moyenne, élant précisé que les limitations de prix fixées pour les 
immeubles collectifs devraient alors être respectées, 


En troisième lieu, le prix de revient maximum de la construction 
seule, non compris honoraires ni chauffage central, est désorma;s 
fixé par logement en fonction du nombre de pièces, sur la base 
d'un C. A. D. de rétérence égal à 17, el non plus d'après la surface 
totale du groupe d'immeubles considéré. 

Par ailleurs, toutes les dépenses annexes, y compris les hono- 
raires, el, s’il y à lieu, les fondations spéciales, ne peuvent excéder, 
en règle générale, 25 ou 20 p. 100, selon la catégorie, du prix 
plafond fixé pour la consiruclion seule pour les immeubles de 
cirq niveaux au plus. 

Bien que les prescriptions de l'arrêlé du 30 décembre 1935 rela- 
tives à l'aménagement des espaces libres ne fassent pas l'objet, 
dans le nouvel arrété, d'une rubrique distincte, je vous demande 
d'attirer l'attention des organismes sur la nécessilé de prévoir, 
dès la conception du projet de construction, ces aménagements, 
et d'en intégrer le prix de revient probable dans l'eslimation des 
dépenses sur des bases voisines de celles qui résullaient des dispo- 
sitiors susvisées, 

Il y a lieu de noter, enfin, que les nouvelles normes sont appli- 
cables aux programmes de construclion des services publics et 
entreprises nationales soumis au contrôle du ministère de la recons- 
truction et du logement par l'article 21 de la loi du 21 juillet 190. 
Toutelois, les dérogations aux rormes d'habitations à lover modéré 
exp'essément prévues par l'arrèlé d'application de cette loi (en date 
du 10 juillet 1952) pourront encore être accordées par décision du 
service central. 


MESURES TRANSITOIRES 


Aux termes de l'article 5 de l'arrêté du 23 novembre 1955, le 
bénéfice de la réglementation antérieure pourra continuer à être 
accordé aux projets d'immeubles collectifs locatifs ayant fait l'objet, 
avant le fer avril 196, d'un accord technique, dans le cadre de la 
réglementation en vigueur. 


A. — Projets ayant déjà fait l'objet d'une décision d'accord technique. 


Sous réserve des cas particuliers énumérés ci-après, les orga- 
nismes ont le choix entre deux solutions pour ceux de leurs 
projets ayant fait l'objet d'une décision d'accord techrique, et qui 
n'ont enco’e reçu aucun commencement d'exécution : 

Ou bien réaliser leur projet sur la base des disposilions approu- 
vées, les résullals des appels à la concurrence étant alors appréciés 
en fonclion du barème de -l'arrêté du 23 novembre 1%55, ou 
en fonclion des barèmes des arrêtés des 15 septembre 1952 et 
30 décembre 193 si ces derniers sont plus favorables; 

Ou bien reviser leur projet en vue d'accroître le nombre moyen 
de pièces par logement, dans le cadre des nouvelles normes, qu'il 
s'agisse des surfaces, des caractéristiques techniques ou des maxima 
de prix, et sous réserve qu'ils fassent, le cas échéant, leur affaire 
de la question des honoraires d'études. Le nouveau projet sera sou- 
Inis à l'approbation dans les formes habituelles. 


B. — Projets en cours d'étude. 


Pour les opéralions non encore approuvées mais qui ont déjà 
fait l'objet d'un examen de votre part, rien ne s'oppose à l’adop- 
lion de nouvelles normes, si les organismes le désirent, lorsque 
les éludes sont peu avancées (par exemple simple esquisse et plan- 
masse sommaire). Dans le cas contraire, les organismes pourront, 
Soil poursuivre leurs études sur la base des règles de l'arrêté du 
20 décembre 19%53, l'approbation devant alors intervenir avant le 
avril 1%%6, soit dé‘ider une reprise complèle des éludes pour 
se conformer aux nouveiles normes, sous réserve qu'ils fassent 
leur affaires le cas échéant de la question des honoraires d'études. 
La même liberté est, a fortiori, laissée aux organismes pour des 
cpéralions dont d'étude d'avant projet, même sommaire, ne vous à 
jamais été soumise. 

Toutefois, en ce qui concerne les opéralions retenues au pro- 
gramme prioritaire de l'exercice 19535 ou au programme supplémen- 
laire financé par anticipation sur l'exercice 195%6, elles ne pourront 
subir de moditicalion, que la décision de financement ait ou non 
été notifiée, | 

En particulier, pour les logements économiques normalisés et 
pour les logements populaires et familiaux, les projets retenus 
devront être exéculés sans aucune modification et dans la limite 
des prix fixés 


C. — Opérations inscrites au programme triennal. 


Pour les opérations du type classique dont une fraction a ét8 
mise en pricrilé au titre de 195 et dont le solde à fait l’objet d'une 
inscription de principe au programme triennal, institué par le 
décret du 17 décembre 495, une modification de la consistance 
des tranches 1956 et 1957 ayant pour objet un accroissement du 
numbre moyen de pièces entrainant un accroissement de la surface 
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habitable, ne pourrait se concevoir que sous réserve d'une réduc- 
tion corrélaive du nombre de logements prévu élant donné que 
J> montant des autorisalions de programme incondilionnel de ces 
deux exercices n'est pas sujet à revision. Ce serait donc unique- 
ment par cas d'espèce qu'un réaménagement des projets pourrait 
tire adimis 


D, — Reconduction d'opérations anciennes. 
Utilisation des résullats d'un concours, 


Si, d'autre part, un organisme envisage, en applicalion des dis- 
positions de l'artice 6 (1°) on 3 bis du décret du 18 septembre 
4953 modifié le 10 novembre 19%, de réaliser une opération par 
reconduction d’un projet en cours d'exéculion, ou d'utiliser un 
projet ciassé à l'issue d’un concours lancé par un organisme 
d'habitations à loyer modéré ou par une groupement d'organ:<mes 
d'habiiations à loyer modéré et n'ayant pas donné lieu à l'attri- 
bution d'un lot de travaux, il ne peut en modifier la consistance. 

En vuc de l'application éventuelle de ce droit de suite », vus 
voudrez bien, avant le fer avril 1956, prendre une décision d'agré- 
ment technique du modèle ci-annexé, pour lous les projels classés 
à l'issue des concours relalifs aux logements économiques norma- 
lisés et non suivis de l’aitribution d'un lot de logements de ce 
type, même si ces projets ont été postérieurement ulilisés dans 
une opération de logements du type populaire el familial, 

Celle mesure ne peut concerner que des projels classés par les 
jurss comme répondant aux conditions du devi--programme el au 
prix plalond imposé. 

Si un organisme désire réaliser selon cette formule une opé- 
ralion déterminée, il suffira que vous donniez votre accord au p'an- 
masse envisagé. L'exercice de ce « droit de suile » est limité à Ja 
période restant à courir jusqu'au 51 décembre 

En informant les organismes de votre département des dispo- 
silions ci-dessus, vous voudrez bien les inviiwr à vous faire 
connaitre leurs intentions, tant pour les projets déjà approuvés du 
point de vue technique par vous-même ou par la direction de Ja 
construction et non encore financés, que pour ceux qui ont été 
soumis à votre examen aux fins d'approbalion, ou s'ils comporient 
p'us de 250 logements, aux fins de transmission à l'administration 
cuntrale. 

Le ministre de la reconstruction et du logemwænt, 
ROGER DUCHET, 


MODELE 


DECISION D'ACREMENT TECHNIQUE 
d'un projet de logements économiques normalisés délivré en vue de 
l'application éventuelle des articles 5 « bis » et 6 (1°) du décret 
du 18 septembre 1946, modifié le 10 novembre 1954. 


Le directeur des services départementaux de 
et dont le prix de la construction seule est, sur la base du devis- 
conditions économiques en vigueur en 195%; 
Vu la décision du jury de concours date du 


donne, au nom du ministre de la reconstruction et du logement, 
agrément technique audit projet. 

Ce projet ne pourra être utilisé que sous réserve de l'approbation 
Par l'autorité compétente (2) du plan-masse et de l'opération envi- 
sagée. 


A 


Le directeur des services départementaux, 


(1) M. X... entrepreneur (cas du concours sur projet de base), 
Où par l’équipe entrepre- 
neur (cas du concours conception construction). 

(2) directeur des services départementaux si le projet comporte 
moins de 250 logements, administration centrale dans le cas contraire. 


HABITATIONS A LOYER MODERE 


Catégorie A (populaire et familial) et calégorie B. 


CAHIER 
DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ET FONCTIONNELLES MIXIMA 
applicables aux logements « Habitations à loyer modéré » 
collectifs à usage locatif. 


Remarque, — On distinguera les prescriptions applicables aux 
« Bâtiments » (ensembles groupant lozements et services fammmuns) 
de celles applicables aux « Logements » propremenl dils. 


SOMMAIRE 


1. — Caractéristiques fonctionnelles. 
À. — Liilisation de l'espace 
Bâtiments. 
Logements. 
B. — Equipement {vie et confort). 
Bâtiments. 
Logements, 
C. — Protection et sécurité. 
II. — Caractéristiques techniques. 
HI. — Définition de la consistance du prix p'afond 


1. — CARACTERISTIQUES FONCTIONNELLES 
A. — Utilisation de l'espace. 
BATIMENTS 


Nature des bâtiments. 


Les présentes prescriplions ne concernent que les bâliments collec 
lifs. Le nombre de niveaux sera déterminé pour chaque opération. 


20 Orientation. 


L'orientation sera telle que dans la métropole, le nombre de pièces 
principales exposées au Nord n'excède pas le tiers du nombre de 
pièces de l'ensémble de l'opération. 


930 Circulations communes. 


Escaliers. — La largeur de passage libre des escaliers devra être 
au moins égale à 1 mètre, Celle largeur devra être portée à 
1,20 mètre dans le cas de bâtimen!ls dont la hauteur excède 28 mètres 
au-dessus du sol, et dans les condilions prévues par les règlements 
de sécurité, 

Toutes dispositions utiles devront être prises pour faciliter le 
passage des meubles, 

Les escaliers pourront être plarés en position centrale sous réserve 
des dispositions prescrites par le décret n° du octobre 
1%5 (Journal officiel du 25 octobre 1955) fixant les règles générales 
de construction applicab'es aux bâtiments d'habitation. 


Ascenseurs. — L'ascenseur sera obligatoire pour les bâliments de 
plus de cinq niveaux (rez-de-chaussée compris): il devra desservir 
chaque niveau (ou un niveau sur deux si la distance verticale à 
parcourir n'est que d'un demi-niveau) dans des conditions satisfai- 
santes, notamment de débit. 


4e Gaines et conduits divers 


a) Gaines pour colonnes d'immeubles et alréoles pour com plage 
(électricité-gaz). — Les dimensions de ces gaines et alvéoles seront 
conformes à celles imposées par l'Electrisilé de France et le Gaz de 
France. 

b) Gaines et conduits de ventilation, conduits de fumée. — £e 
reporter à B (Equipement), article 6, et au chapitre 11 (Caractéristi- 
ques techniques), articles 13 et 11. 

€) Gaines pour télécommunications, — Les bâtiments de p'us d'un 
étage au-dessus du rez-de-chaussée el comptant plusieurs logements 
devront comporter des gaines ou passages pour l'installation des 
lignes de télécommunications appelées à desservir les logements dans 
les conditions fixées par le décret ne 55-1394, 


Le 
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Le Annexes des bâtiments et des logements (1). 


Les annexes communes ou privatives nécessaires aux besoins des 


usovers des bâtiments el logements comprendront au minimum une 
surface glolmle de 5 mètres carrés (2) par logement. Cette surface 
coneern us spécialement la cave individue'le et les remises pour 
voitures d'enfants, bivyclelles, moltocyeletles, scooters, ele. 

Hauteur des anneres, — La hauleur des annexes (en sous-sol ou à 


rez de chaussée) devra être au moins ézale à 2 mètres (la hauteur 
de passage sous obslacle élant d'au moins 1,99 mètre). 
LOGEMENTS 
Composition des logements. 


Chaque logement des types 1 bis à VII comprendra obligatoire- 
ment au minimum 


_— né où piusieurs pièces principales (séjour et chambre [s}, 

— cuisine séparée ou incorporée à la salle de séjour, 

!! d'en, 

— un W, € accessible de l'intérieur du logement, indépendant à 
parlir de trois piéces el pouvant être incorporé à la salle d'eau 
pour une et deux 

_ des volumes de rangement définis ci-après, 

— les cireu'ations strictement indispensables. 

Le logement du type 1 (3) comprendra : 

— une chambre, 

— ihinet de toilette, 

— pa'ard. 


De plus, il sera prévu un W, GC. et une salle d'eau avec douche 
pour cinq chambres. 


2 Limitation du nombre de pièces. 
Il est rappelé que pour chaque opération, le nombre de pièces par 


lozemen! ne peut excéder trois et demi (les logements du type 1 
h'intervenant pas dans le calcul). 


2° Surface « habitable » des logements. 


La surface « habitable » (4) de chaque logement sera comprise 
dans les linmiles ci-après : 


H L M. 
catégorie A Les 
COMPOSITION populaire et familial) catégorie B. 


du logement. Surface en m'’ Surface en m° 


Une chambre, cabinet 
de loileite, placard. 10 12 12 18 
Une pièce principale, 
cuisine, salle ag'eau, 
W. C., dégagements, 
volumes de range- 


Deux pièces principa- 

Trois pièces principa- 

Quatre pièces principa 

Cinq pièces principales, 

QUE, 65 LE) 73 
Six pièces principaiss, 

vi 7% La 100 


Sept pièces principales, 


QE, se vu 101 101 115 


(1) Dans le cas de bâtiment dépassant un cerlain nombre de 
niveaux, l'excédent de surface d'annexes nécessaires par rapport à 
l'emprise de la construction constituera un agrandissement des squs- 
sols soit latéralement, soit en profondeur, Exceptionnellement, ces 
lucaux seront silués au niveau du rez-de-chaussée, allenants ou non 
au bâtiment. 

(2) Non compris les couloirs de distribution des caves individuelles, 
accès el circulations commmnnes. 

(3) Les logements du type 1 sont exclusivement destinés à l'habi- 
tation prin'ipale de personnes logées en commun et pouvant éven- 
tuellement disposer d2 services collectifs (cuisine et salle à manger 
communes... ele.), 

Le prix plafond dn logement du type 1 est fixé à 500.000 F pour la 
catégorie A et à 64000 F pour la catégorie B, Ce prix s'entend, 
exclusion faite des dépenses aflérentes aux locaux communs (cuisine, 
salle à manger, elc., mais Ÿ compris celles relatives aux dégage- 
ments el locaux sanilaires (W. C., douches...) qui s y rapportent. 


4 Conception du plan. — Surfaces et dimensions horizontales 
des pièces. 


a) Chambres. — La surface de chaque chambre devra étre »@ 
moins égale à 9 m?, sauf dérogation prévue à l'arrêté du 23 décem 
bre 1955. 


b) Cuisine. — Les cuisines peuvent être des pièces séparées, d'au 
moins 5 m‘’ de surface ou, sous réserve des dispositions à prenare 
pour assurer l'évacuation des buées ou odeurs, être incorporées à 
la salle de séjour. 


c) Salle d'eau et W. C. — La salle d'eau devra, de préférence, se 
trouver à proximité des chambres et permeitre à la fois les fonctions 
d'hygiène corporelle et de lavage du linge. 

Le W. C. aura une surface minimum de 1 m° et ne devra jamais 
communiquer directement avec la cuisine, ni ouvrir sur l'une des 
pièces principales. 

Il sera admis que la salle d’eau et le W. C. ne prennent pas jour 
directement sur l'extérieur, sous réserve des dispositions prescritez 
par le décret ne 55-1391. 

d) Rangement. — Les volumes de rangement réservés notamment 
aux vélements, linge, ustensiles de netloyage (à l'exclusion des 
volumes de rangement de la cuisine) devront occuper en plan une 
surface utilisable au moins égaie à 3 p. 100 de la surface « habi- 
table » du logement pour les habitations à lover modéré calégorie 4 
et à 4 p. 100 pour les habitations à loyer modéré catégorie B. Leur 
hauteur sera d'au moins 2 mètres. , 

Les volumes de rangement devront être livrés avec huisseries, mais 
les portes ne sont pas obligatoires dans les logements d'habitations 
à loyer modéré catégorie A. 


e) Accès aux pièces. — Les dimensions nominales impératives de 
passage des portes seront les suivantes: 
— portes palières: 0,80 mètre x © mètres, 
— portes intérieures de distribution et de placards (à 1 on 2 van- 
taux): 0,60 mètre, 0,:0 mètre, 0,80 mètre x 2 mètres et 
1,20 mètre, 1,40 mètre, 1,60 mètre x 2 mètres. 


") Eclairement. — Les conditions d'éclairement et de profondeur 
des pièces seront conformes aux prescriptions du décret n° 55-1391. 


g) Dimensions verticales: 


Ilauteur sous plafond du logement proprement dit, — La hauteur 
entre sol et plafond est fixée uniformément à 2,50 mètres pour la 
métropole et 2,80 mètres pour l'Algérie et les départements d'outre- 
mer, ou diminuée, le cas échéant, des tolérances tenant à des épais- 
seurs différentes des revêtements de sols. 

Dans le cas de plafond rampant, la hauteur minimum peut être 
ramenée à 2,2% mètres au point bas, la moyenne des hauteurs n'étant 
pas inférieure à 2,30 mètres (métropoie) et 2,80 mètres (Algérie et 
départements d'outre-mer). 


Hauteur d'allèges et de plans de travail. — Une protection contre 
les chutes devra être assurée, à partir du premier élage, soit par 
allège haute, suit par allège basse surmontée d'un garde-corps confur- 
mmément aux règlements en vigueur. 

Dans les cuisines, la hauteur d'allège (5) sera au minimum de 
1,20 mètre si le plan de travail est placé devant la fenêtre. La hau- 
teur des plans de travail sera obligaloirement et unilormément de 
0,90 mètre mesurée a partir du sol de la cuisine. 


B. — Equipement (vie et confort), 


La consistance quantitative minimum de l'équipement est définie 
ci-après, la qualité de ces divers éqnipements élant précisée au cha- 
pitre 11 (Caractéristiques techniques) : 


J'ATIMENTS 


Ascenseurs. 
Se reporter à A (art. 3). 


(i) La surface « habitable» s'entend de la surface de planchet 
construile, sous déduction de l'espace occupé par les gros 1aurs, 
cloisons, emmarchements et trémies d'escaliers, gaines, embrasure: 
de portes et fenêtres n'excédant pas 0,30 m de profondeur. 

La superficie des pièces on annexes mansardées prises en compte 
est é ale à la moyenne de la superficie mesurée à 1,30 m du sol 
et à 2,20 m. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des caves, sous-sols el 
combles non habitables, remises, garages, terrasses, loggias, séchoirs 
vérandas, locaux communs ei autres aépemlances des logements, n 
des partis des locaux d'une hauteur uniformément inférieure 
à 2,20 m, Cette limite étant abaisse à 2 m pour les volumes de ran- 

ment. La surface habitable est arrondie au m° le plus proche, la 
emi-unité étant arrondie à l'unité inférieure 

(5) Mesurée au rejingot (norme NF. P. 10-401), 
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Alimentation eau, gaz, electricité. 


Les bâtiments seront alimentés en eau, gaz et électricité dans 
les conditions ci-après: 


ai Eau, gaz. — Les canalisations d’eau et de £az auront leur 
origine : 

— à la vanne siluée avant ‘es compteurs s'ils sont en cave; 

— à 0,50 m à l'extérieur du bâtiment dans :e cas contraire. 


sera prévu un poste d'eau collectif (éveniue'lement une douche 
en cas de chaufferie centrale collective), un W. C. commun par 
groupe de 50 i2zements €, dans le cas d'existence de chambres 
isolées du type 1, un W. C. el une salle d'eau avec douche pour 
cinq chambres, 


Hlertricité, — Le point de dénart des canalisations d'é'e”trisité 
sera fixé au droit du potelet avec antenne de 2 m si le réseau est 
aé-ien; jusqu'à la boîle de raccordement au réseau s'il est sou- 
terrain. 

indépendamment de l'éclairage pubiic à prévoir éventuellement 
et de l'éclairage intérieur des logements (indiqué +i-après), l’en- 
semble de l'instailalion devra pouvoir assurer l'écl'irage des servives 
généraux des bâtiments dans :es condilions ci-après ; 

des bâliments: 
loyer lumineux (1), 
_— 1 prise de courant, 
— | gâche électrique à ja porte d'entrée. 
Chaque paiier: 
— foyer !'umineux (1). 
Couwoirs de service el couloirs de caves: 
— foyers lumineux plarés à la demande (un tous les 10 m 
environ), 
Pièces de servire, dépôl:, remises à bicyclettes, voitures d'en- 
fante, elc.: 
— foyer 'umineux (1: pour moins de 12? 
— 2 loyers lumineux pour :es lo‘aux de surface comprise entre 
12 et 20 m?, 


E vacuation. 


Les installations comparteront ob'igatoirement un système d'éva- 
cualion des eaux uses el des déchets, 


a) Eaur usées — Les canalisations d'évacuation des eaux uses 
seront arrêlées à 0,50 m à !’extérieur des bâtiments. 


b, Déchets. — Il sera prévu un vide-ordures dans les bâtiments 
de pius de niveaux, rez de-chausste compris (un par deux 
niveaux :e déplacement: verlica! est inférieur à un demi-étage 

On entendra par vide-ordures une installation comportant les 
Vidoirs, la colonne de chute ventilée, une trémie à obluration ins- 
lallée dans un local approprié et aménagé pour le remplissage, la 
manutention facile des poubelles et le stockage des poubelles vides. 

Toutes dispositions seront prises pour assurer un transport facile 
des ordures ménagères aux points de chargement fixés par les ser- 
vices publics spéciaiisés. 


LOGEMENTS 


L'équipement des logements comportera au minimum les installa- 
Uons suivantes: 


H. L. M. Caréconte A 
(populaire et familial), 


IL L, M. B 


1) Lavage corporel et hygiène. 


Un appareil permetlant le lavage du 
corps et un appareil permettant le 
lavage du linge, alimentés en eau 
chaude (2) et froide (ces appareils 
pouvant être confondus). 

Un lavalo par logement de quatre 
pièces et moins. 

Deux lavabos par logement de cinq 
pièces et plus. 

Une évacuation siphonnée par appareil. 

Un W.C, à chasse d’eau (ou système 
équivalent) par logement. 


Idem calézorie A, 


Idem catégorie A, 
Idem catégorie A. 


Idem catézorie A. 
Hem catégorie A. 


(1) Douillé à pout de #!. 
(2) Appareil de production fourni, 


IL. L. M. CATÉGORIE A L. M. CarécontE B 


(populaire et familial). 


2) Equipement ménager. 


Un évier-timbre (cuve profonde) (3) de | em catégorie A. 
0,80 m par logement de quatre pièces 
et moins. 

Un évier-timbre {cuve profonde) (3) de 
1,20 m par logement de cinq pièces 
et plus, 

Alimeniation eau chaude (2) et froide | Idem catézorie A. 
sur l’évier. 

Evacuation siphonnée. idem catézorie A. 

En outre, un emplacement pour la cui- | Idem catégorie A. 
sinière au moins ézal, en longueur, 
à 0,65 m et un empiarement pour le 
réfrigérateur égal à 0,72 m. 


Idem catézorie A. 


3) Rangement cuisine. 


Un meuble sous évier plus 
une paillasse ou table de 
préparation de longueur au 
moins égale à: 

0,60 m pour types 1 bis et IL 

0,80 m pour type FH, 

1,00 m pour type IV, 

1,10 mm pour types V et plus, 


Un meuble sous 


Eclairage artificul. 


Les valeurs des puissances à prévoir sont indiquées au chapitre M 

(Caractéristiques techniques). 

IL sera prévu dans les logements l'équipement électrique indiqué 

ci-après 

CATÉGORIE A Catécone B 
Logements types 1 bis à VII: 

Une douille à bout de fit ou une prise de cou- 
rant commandée par un interrupteur el 
une prise de courant libre dans chaque pièce 
principale. 

Une douille à bout de fl et une prise de cou- 
rant dans la cuisine et la salle d'eau. 

Une. douille à bout de fil dans les W.-C. el les 
dégagements, 


Idem catégorie A. 


Idem catégorie A. 


Idem catégorie A. 


Losements type 1: 
Une douille à bout de fil et une prise de cou- 
rant dans la chambre et le cabinet de «oi 
lette, 


Idem caltgorie A. 


5° Chauffage central. 


L'installation du chauffage n'est pas obligatoire. 

Pour ouvrir droit à la majoration du prix plafond visée à l'article 3 
de l'arrêté du 23 novembre 1955, les installations, lorsqu'elles seront 
prévues, devront être: 

— De l'un des types 1 ou IT pour les logements de la calégorie À; 

— Du type 11 pour les logements de la catégorie B. 


Les caractéristiques techniques de ces installations sont définies 
à l’article 11. Elles devront par ailleurs répondre aux conditions de 
températures indiquées ci-après (4): 

Installations du type I: 


(4 chambre à 16° dans les logements de plus de 3 pièces), 
Installations du type 11: 
Salle 38° 


Salle 13° 


Go Evacuation des fumées. 


Le nombre de conduits de fumée par logement sera conforme À 
la réglementation en vigueur; les conduits pourront desservir plu 
sieurs foyers sous les réserves fixées par celte réglementation. 

(3) 13 minimum au plan d'eau {trop-plein). 

(4) Pour des températures extérieures minima résultant de la carte 
géographique publiée dans ie Répertoire des éléments et ensembles 
fabriqués (R. É E. F.) édité par le Centre scientifique el technique 
du bâtiment, 4, avenue du Recteur-Poincaré, Paris (10°). 
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C. — Protection et sécurité. 


Les constructions et leurs usagers devront être protégés contre 
les principaux agents destructeurs ou perturbateurs dans la mesure 
des minima fixés ci-après: 


L — ISOLATION THERMIQUE ET CONDENSATION 


Article fer, 
Pour l'application des présentes conditions, les loca:ités du terri- 
foire imétropolilain seront rangées en trois catégories: 


Localités de la zone À. — La tolalité des départements ci-après: 
Bas-Hhin, Haut-Rhin, Moselle, Meurtheel-Mose::e, Meuse, Vosges, 
terriloire de Bellort, Haute-Marne, Maule-Saône, Doubs, Jura, 

Toutes les localités appartenant à d'autres départements et situées 
à plus de 800 m d'a:tilude. 


Localités de la zone B. — Les locaiités situées à moins de 800 m 
d'allitude, dans les départements ci-après : Nord, Pas - de - Calais, 
Somine, Aisne, Oise, Seine-et Marne, Seine, Seine-et-Oise, Eure-et- 
Loir, Sarthe, Orne, Eure, Seine-Maritime, Calvados, Manche, Hle-et- 
Vilaine, Côtes-du Nord, Finistère, Morbihan, Laire-Inférieure, Vendée, 
Deux-sèvres, Maine-et-Loire, Mayenne, Indre-et-Loire, Vienne, Loir- 
et Cher, Loiret, Cher, Nièvre, Yonne, Aube, Marne, Ardennes, Côte- 
d'Or, Saône-el-Loire, Allier, Loire, Haute-Loire, Lozère, Cantal, Puy- 
de-Dôme, Creuse, Corrèze, Jlaute -Vienne, Charente, Charente - 
Marilime, Gironde, Dordogne, Lolelt-Garonne, Gers, Landes, Basses- 
Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne, Tarn-el-Garonne, Savoie, 
liautes Apes, Basses-Alpes, 

Toutes les localités ne faisant pas partie ni de la catégorie A ni 
des départements ci-dessus et situées à plus de 300 m d'altitude. 


Localités de la zone C. — Les localités situées à moins de 209 m 
d'atitude dans les départements ci-après: pyrénées-Orienlales, Aude, 
Hérault, Gard, Drôme, Vaucuse, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes- 
Alaritimes, Corse, et en Algérie, 

Article 2. 

Les logements H. L M. devront satis'aire aux conditions fixées par 
les articles 3, 4, 5 et 6 ci-après, qui sont destinés respectivement : 

— à éviler ou tout au moins à rendre exceptionnelle la formation 

des condensations sur es faces intérieures des parois froides; 

— À permettre, compte tenu de la rigueur du climat d'hiver et 

des dimensions du volume bâti, un chauffage suffisant dans 
des conditions normales d'économie familiale ; 

— à protéger les occupants des grosses variations des conditions 

extérieures, nolamment lors des plus fortes 
chaleurs. 


L'ensemble des coefficients proposés dans les articles suivants 
élant calcuiés en se référant au Guide du chauffage, ventilation et 
conditionnement d'air édité par l'Association pour le progrès par 
la vulgarisation du chauffage et de la ventiation en France, 19, rue 
Blanche, à Paris (%). 

Arlic'e 3, 

Chaque fois que le type constructif des murs et parols extérieures 
combine des zones de parois pleines extérieures ayant des degrés 
thermiques nettement différents (cas des bâtiments comportant une 
ossature de métal ou de béion armé et des é:éments de jonction 
et de remplissage), le coefficient K pris aux points les plus défavo- 
rixs des parois pleines (poteaux, chaînage, etc.) intéressant des 
pièces principaies, des pièces de service ou des dégagements, ne pou- 
vant excéder les valeurs du tabeau suivant: 


Localités : 
Zones A et B 20 
Zone C ss... ss... 250 


Ce coefficient K s'exprime en calories par heure et par degré 
centésimai et par mètre carré de parois. 


Article 4. 


En ce qui concerne l'isolation des logements de l'étage supérieur, 
deux cas sont à considérer : 

En cas de toiture terrasse, le coefficient global de déperdition K 
de celte terrasse ne sera pas supérieur à 1,2 Cal, (par m’/h/eC), 

Dans les autres cas, l'isolation du plancher haut séparant les 
Jocaux habitables du volume sous couverture sera équivalente à 
celle fixée ci-dessus pour les terrasses, compte tenu de la tempéra- 
fure qui règne dans ce volume (cf. Guide du chauffage, tableau 5). 


Arlicle 5. 


Chaque bâtiment sera caractérisé par son coefficient général d'iso- 
lation thermique G (exprimé en calories par heure, par degré cen- 
tésimal et par mètre cube), obtenu en divisant par le volume jinté- 


rieur, en mères cubes, du bâtiment la déperdition horaire globaje 


de ce vo:ume pour 1 degré d'écart de lempérature, Ce coefficient 
général d'isolation thermique G ne sera supérieur en aucun cas 
aux valeurs ci-après pour les bâtiments collertifs: 
Localités de la zone 1,3 
Localités de la zone C.......sssoscoossssssssssssse 4,9 


Pour la détermination du coefficient G à prendre en compte ponr 
l'appiication du présent arrêté, il ne sera pas tenu compte des 
Majorations pour orientation défavorab'e ou pour bâtiments tre; 
exposés au ven!, qui sont faites habituellement lors des cal‘uis 
d'instal'ation de chauffage; il sera adopté un renouve'lement d'air 
horaire égal en pr'in‘ipe à une fois le volume, Dans le cas toutefois 
où les locaux considérés comporteraient des baies très vasles don. 
nant sur des façades d'orientation différentes et équipées de sys- 
tèmes de menuiseries peu étanches, ce taux de renouvel:ement 
pourrait, pour l'exécution du calcul, être porlé à 1,3, 


Article 6. 


La masse thermique de la construction bâtie et les dispositions 
Spéciales adoplées nolamment pour couper les rayons du soleil et 
pour assurer une ventilation aclive en cas de besoins, devront être 
telles: 

Qu'elles assurent une protection efficace contre les varialions 
extrèémes lempéralure, notamment dans les climais excessifs et 
montagneux ; 

Qu'eïles mettent à l'abri des très fortes chaleurs et ensoleillements 
extrémes. 


Commentaire à l'article 6. 


Dans un certain nombre de cas, il n'y a pas lieu, pour respecter 
les stipulations de l'article 6, de prendre d'autres précautions ther- 
miques que celles qui résultent directement des articles 3, 4 et 5. 
en sera ainsi en particulier: 

— s'il s'agit de bâtiments coilectifs de forte épaisseur et dont 

les logements bénéficient d'une ventilation transversale ; 

— si le type de construction, notamment en ce qui concerne les 
éléments intérieurs tels que les planchers, fait appel à des 
Structures massives; 

— si une protection efficace des façades les plus exposées (Ouest, 
Est et Sud) contre le soleil est réalisée pàr des obstacles 
appropriés. 

Dans les autres cas, l'isolement thermique réclamé par les arti- 
cles 3, 4 et 5, devra être réalisé au moyen d'épaisseurs de matériaux 
doués d'une masse thermique suffisante et non pas principalement 
grâce à des combinaisons cloisonnées de lames d'air et de mat- 
riaux légers. Cette spécilication est particulièrement applicable aux 
combles et aux étages sous terrasse. 


IL — ISOLATION PHONIQUE 


Les planchers et les parois verticales, séparant deux logements 
coniigus, devront avoir un isolement sonore minimum aux bruils 
aériens, qui réalise un affaiblissement moyen de 45 décibels (dans 
la bande des fréquences comprise entre 500 et 1.000 hertz). Cet 
affaiblissement se rapports à des pièces acoustiques normalistes 
dont le temps de réverbéralion est de 0,5 seconde pour toutes fré- 
quences du son. 

En outre, les dispositions générales seront prises, s’il y a lieu, 
pour éviter que la transmission des vibrations d'un logement à un 
autre par les structures, parois, gaines d'air, canalisations, etc, ne 
compromelte les isolements sonores obtenus par l'application correcte 
de la règle ci-dessus. 

Le comportement aux bruits d'impact des planchers (équipés de 
leur revêtement de 501) séparant deux logements devra permettre 
de réaliser à l'étage inférieur un niveau sonore satisfaisant fixé 
d'après les instructions du ministère de la reconstruction et du 
logement. 


Commentaire du premier paragraphe. 


L'isolement effectif moyen réalisé entre deux locaux est secon- 
dairement fonction des conditions acoustiques intérieures du local 
récepteur du son. 

On caractérise ces conditions par le temps de réverbération du 
local. 

Par définition, l'isolement normalisé est égal à l'isolement effectif 
dans le cas où le temps de réverbération est de 0,5 seconde. Dans 
les autres cas, l'isolement normalisé se déduit de l'isolement effectif 
mesuré par une correction additive ou soustractive qui est par 
exemple : 

Pour une vaste pièce vide ou très peu meublée... environ + 6 db. 
Moyenne pièce vide ou petite pièce peu meublée. _ +30. 
Moyenne ou petite pièce bien meublée avec tapis, 

tentures, 0 4b. 
Pièce moyenne ou petite traitée avec revêtements absor- 

bants du 50] (plafond, partie haute des murs) et meublée. — 3 db, 


d 


it 


LE, | 
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II. — PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 


Les disposilions adoptées seront conformes aux règements en 
vigueur. La construction devra permettre, en cas d'incendie, l'éva- 
cuation des occupants: les matériaux devront à cette fin offrir une 
résistance suffisante au feu. 


IV. — PROTECTION CONTRE L'EFFRACTION 


Il sera prévu des obturations !persiennes, volets ou autres dispo- 
sitifs) au rez-de-chaussée des bâtiments. 

Des dispositifs de défense seront prévus aux portes extérieures et 
aux soupiraux de caves. 


V. — PROTECTION CONTRE LES ACCIDENTS 


Toutes précaulions devront être prises pour la sécurité des habt- 
tants et autres usagers contre les accidents pouvant provenir des 
dispositions construelives des bâtiments (conformément aux règle- 
ments en vigueur). 


VI — PROTECTION CONTRE LES RONGEURS 


Les locaux à ordures ménagères, les soupiraux de caves, orifices 
de venlilalion ou autres ouvertures vulnérables comporteront une 
protection (grillage à mai'les serrées ou autres dispositifs efficaces) 
contre les rongeurs. 


II. — CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 


Le niveau de qua'ité minimum des prestations est défini ci-après: 


H. L. M. CATÉGORIE À L. M. B 


(populaire et familial) 


4) Fondations et infrastructure, 


Les murs de cave seront exécutés en matlé- Idem catégorie A. 
riaux s'’opposant aux remontées d'eau où com- 
portant un lit isolant élabli suivant les dispo- 
silions du R. E. E. F. (D. T. C. 8 et 108). 

Les rez-de-chaussée devront être établis soil 
sur dallage et sol sur terre-plein, soit sur 


plancher sur vide sanitaire. 


Idem catégorie A. 


2) Parois verticales extérieures. 
Les murs extérieurs seront constitués de Idem calégorie A. 
manière à ce que l'eau ne puisse les traverser 
de part en part. 

s'ils comportent doublage intérieur isolant, 
l'humidité venant de l'extérieur ne devra pas 
atteindre le malériau de ce doublage, Les 
eaux d'infiltration doivent être rejetées à l’ex- 
térieur par un larmier, 

L'organisalion des saillies éventuelles des 
façades doit être lelle que l'eau ne puisse y 
S“journer. 

Des précautions doivent être prises au pied 
des murs ainsi qu'au droit des handeanx, 
balcons et autres saillies pour éviter les dégra- 
dations dues aux eaux de rejaillissement. 


ldem catégorie A. 


Idem catégorie A. 


Idem catégorie A. 


3) Parois verticales intérieures. 
Refends. 


Les relends devront présenter des qualités Idem catégorie À. 
de solidité, d'isolation phonique et de résis- 
tance au feu conformes aux règlements géné- 
raux en vigueur et aux dispositions particu- 
lières définies par ailleurs. 


Cloisons séparatives. 

Les cloisons séparatives devront présenter 
des qualités de solidité, de résistance aux 
chocs, de planilude, d'indéformabhilité, de 
cloualilité et d'aptitude au tamponnage au 
moins équivalentes à: 

— Carreaux de plâtre enduits 2 faces de 8 cm] Idem catégorie A. 
d'épaisseur. 

— Briques plâtrières enduites 2 faces de 6 cm| em catégorie A. 
d'épaisseur, 


H. L. M, Catécors À 
(populaire et familial) 


4) Revctements de frnition des parois 
verticales intérieures. 


Escaliers et halls. 

Le revêtement devra étre assez dur pour 
résister aux chors et coups accidentels; fl 
devra en outre être conçu pour s'opposer dans 
toute la mesure du possible aux graffiti et 
dépradations diverses, 


Local récepteur d'ordures ménagères. 

Les parois de ce local devront être rerêtues 
de matériaux ou d'enduits imputrescibles et 
imperméables, Les joints éventuels ne devront 
pas constituer sur la surface de solution de 
continuité, 

Pièces principales. 

Ces rerélements devront présenter des qua- 
lités d'aspect et de solidité, de facilité d'en- 
trelien au moins équivalentes à une peinture 
à l'eau male ou présentant un léger relief 
et ne farinant pas, où à un papier d'apprêt. 


Cuisine et salle d'eau. 

Au droit des appareils et sur une hauteur 
de 45 cm, les revétements devront permettre 
un entretien facile et résister convenablement 
à l'eau, à la chaleur, aux graisses, acides, 
bases, délersifs et autres produits d'entretien 
couramment utilisés, offrir une résistance 
satisfaisante à l'abrasion ainsi qu'aux chocs. 

Les qualités générales de ces revêtements 
devront être comparables à celles procurées 
par une peinture spéciale présentant l'en- 
semble des qualilés définies ci-dessus. 


Dans les zones moins exposées le revêle- 
ment de finition devra présenter une surface 
lisse et lavable: ses quaités générales devront 
tire comparables à celles procurées par deux 
couches d'une peinture à l'huile brillante. 


W. C, 


Mèêmes prescriptions que pour les pièces 
principaes, 


IL L. M. B 


Idem catésorie A. 


Idem catégorie A. 


Présenteront des 
qualités d'aspect et 
de facilité d'entretien 
au moins équivalen- 
tes à une peinture 
lavable ou à un 
papier tenlure, 


Hem cat'girie A, 


| sur haulecur de 
| cm. 


Les qualités géné. 
rales de ces revôte- 
ments devront être 
comparables à celles 
procurées par nn 
revèlement dur com- 
parable à la faience, 

Idem calégorie A. 


Mèmes prescrip- 
tions que pour la 
cuisine et la salle 
d'eau. 


Les revélements des menuiseries à l'intérieur des logements 
devront présenter des qualités d'aspect, de durabilité et de facilité 
d'entretien au moins équivalentes à celles d'une peinture à l'huile 


deux couches sur bois imprimé. 
5) Ouvertures intérieures. 


Les portes intérieures 4) dont les dimen- 
sions sont fixées impérativement au cha- 
pitre I-A (logements, art, 4e) devront présenter 
des qualités notamment de solidité et d'indé- 
formabilité au moins équivalentes à celles 
d'une porte isopiane satisfaisant aux essais du 
label de qualité du centre technique du bois. 


6) Revétements de sols. 


Escaliers et halis, 
La qualité des revélements d'escaliers (pa 
liers, marches) et halls d'entrée sera au moins 
équivalente à celle du granito. 


Annexes communes, 


Le so! des annexes communes (2) sera d'une 
qualité au moins équivalente à celle d'un 
dallage ciment, 


(4) Les quineaii! eries et ferrages bénéf ciant d'une de qua- 
lité professionnelle « $. F. Q. » ou Nationclée « N, S. N.F 4 
seront utilisés en 

(2) A l'exclusion des caves particulières. 


Idem catégorie A, 


Idem catégorie A. 


Idem catégorie A. 
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(populaire et familial) 


HE. L. M. Caréconmæ B- 


Pièces principales, 


Ces revélements devront nolamment: 

— Subr sans désordre les variations de tem-} Idem catégorie A. 
péralure et d'hygroméirie ; 

— Pormeltre un entrelien facile et présenter 
une résis ance salis'aisante à l'usage; 

— Ne pas relenir la poussière el ne pas en 
produire ; 

— Neo pas être glissants,; 

Avoir une résistance an poinconnement suf 
flante pour perineltre sans désordre 
l'ucage et le déplacement des meubles; 

aux chocs et rayures. 

Les qualités générales du revèlement Les qualités géné- 
devront être au moins équivalentes à celles 'rules du revêtement 
d'un tanis on carrelage synthétique d'une devront être au 
min'mum de 10 ann'es dans des moins équivalentes à 
conditions normales d usage et d'entrelien, celles d'un parquet 
de bois feuillu de la 
classe T de la norme 
NF-51002 avec aubier 
protégé, 


Pièces d'eau, cuisine, W, C. 


Outre les qualités énumérées pour les pièce 
principales, ces revêtements devront: 
— Permettre le lavaze et présenter une élan- | Idem catégorie A. 

chéité suffsan'e; 

— hésiter sans dommage aux divers produits 
d'entreien et aux proluils pouvant acci- 
dentellem. nt être répandus huile, 
Ern sars, 

Les qualités générales du revèlement| Les qualités géné- 
devront étre au moins équivalentes à celtes rales du revèlement 
d'un tapis on de carrelaze synthétique snécia- devront être au 
lement conçus pour ces usazes d'une durabi- ! moins équivalentes à 
té minimom de 10 ans dans des conditions celles d'un carrelage 
normales d'usage e! d'entret en. en grès cérame, 


1) OVuvcriures erlérieures. 


Les menuiseries extérieures (1) devront pré 
senler des qualilés notamment d'indéforma- 
bilité, d'étanchéité à l'eau et de perméabilité 
à l'air, de sécurité, de fonc ionnement équi- 
valentes à celles: 

— D'une fenêtre à la francaise en bois rési- Idem catégorie A, 
neux, classe C de la norme NF-B 53510 mais en bois feuiilu 
avec pèce d'appui en bois feuillu com- | de la classe BR, de la 
parable au bois feuillu de la classe B de | norme NF-B 53510 ou 
la norme 53510 et revêtu exlérieu- | résineux dont l'épais- 
rement d'une couche d'impression et de :scur moyenne des 
deux couches de peinture à 1 huile, cernes  d'accroisse- 

ment sera inférieure 

à 3 mm. 


Idem catégorie A. 


— D'une fenêtre en tôle d'acier profilé au 
gael convenablement raidie et prolégée 
contre la corrosion et revèlue d'une cou- 
che d'impression et de deux couches de 
peinture à l'huile, 


8) Tuilure, 


Les ouvrages de loilure devront présenter 

des qualités noltaminent: 

— D'étanchéilté à la pluie et au vent; 

— Micaniques permellant de résister aux sur- 
charges accidenteiles ; 

— D'isolalion thermique, telles que définies 
par ailleurs; 

— De durabilité permetlant dans des condi- 
tions normales d'entretien de garantir à 
la couverture une vie de vingt-cinq ans. 


Idem catégorie A. 


(1) Les ‘quincailleries et ferrages bénéficiant d'une marque de 
ualité professionnelle « S. N. F, Q. » où Nationale « N, F. - S. N. 
r. Q. » seront utilisés en priorité. 


IL EL. M. Curécowrs À L. M. B 
(populaire ct familial) 


9, Equipement. 
Canalisalions d'alimentation d'eau. 


Pas de prescriplions techniques spéciales. La qualité des ca- 
halisations sera au 
inoins équivalente à 
celles de l'acier gal- 


vanisé. 


Idem catégorie A. 


Canalisations d'évacuation, 

La qualité des canaiisa'ions d'évacuation 
sera au moins équivalente à celle de ! amiante- 
ciment sanilaire), 

Appareils sanitaires. 
Hygiène corporelle : 

La qualité ges appareils d'hygiène corporelle 
sera au moins égale à celle de la fonte émait- 
lée ou du grès émaillé choix B. 

Les lavabos auront des dimensions norma- 
listes conformes à la norme française D, 11- 
101. 

Lavage du linge: 

La qualité des appareils prévus pour le la- 
vage du linge sera au moins équivalente à 
celle de la fonte émaillée, 


Idem catégorie A. 


Idem calégorie A 


Fquipement ménager. 
Meubles de cuisine : 
La quaiilé des meubles de cuisine sera 
conforine à la norme française D. 60-312. 


Idem calégorie A. 


Evier : 
La qualilé des éviers <era au moins équiva- 
lente à celle du grès émaillé, choix B. 


ldem calégorie A, 


10 Electricité. 


La distribution sera prévue monophasée; un troisième fil restera 
en altente au compteur (dans l'hypothèse : cuisine au gaz). 

Le fourreau de passase du câble multiconducteur du branchement 
sera de aimensions suffisantes pour permetitre le remplacement de 
ce câble en cas d'augmentation éventuelle de pu:ssance. 

‘Les puissances utilisables à prévoir rour les abonnés sont données 
par le tableau suivant: 


NOMBRE PUISSANCE 
de pièces BRANCHEMENT AVEC DISJONCTEUR utilisable 
principales en kW. 
10 A entre phase et neulre............. 1,5 
2 el 10 A 2 phases + 25 à 3 
&et 5........ 1 15 A (2 phases + neutre)... 3,5 à 1,5 
Gel 7......, | 15 A (2 phases + neultre)............... 45 à 5,95 


La puissance à transporter par un conducteur déterminé sera le 
tolal des puissances unitaires ainsi calculées des logements alimentés 
par ce conducteur, ce total étant mulliplié par un coefficient de 
diversité fonction du nombre de ces logements et donné par le 
tableau ci-après: 


NOMBRE 10 14 ot 
Coeffici-nis 
de diversité 1 10,78 | 9,5 | 0,53 | 0,19 | 0,46 | 0,44 1,10 


La densité de courant dans les colonnes montantes calcuiées 
comme indiqué ci-dessus ne devra pas dépasser 2 ampères par m°. 

La chute de tension en pleine charge autorisée par Electricité de 
France entre le roste de trans'ormation alimentant l’ensemble d'ha- 
bitalion el le tableau de contrôle de l’abonné le plus défavorisé est 
de 5 p. 100. 

La chute de tension entre le pied des colonnes montantes et les 
tableaux de contrôle des abonnés ne devra pas dépasser 1,5 p. 100 (la 
chute dans les dérivations individuelles étant au plus égale à 
0,5 p. 100). 

Remarque importante. — Les fournitures et installations seront 
conformes aux normes, règles et recommandations éditées par 
V'U. T. E. {Union technique de l'électricité). 
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L'appareillage d'installation sera au moins équivalent à celui por- 
tant la marque de qualilé U. S. E. ou NF. U.S8. E. 

Les prises de courant devront être du type normalisé conforme à 
la règle GC 61.300 de l'U. T. E. 

Les fils et câbles, ainsi que ies disjoncteurs, seront conformes aux 
prescriptions des arrêtés du 28 mars 1955 du ministère de l'industrie 
et du commerce. 

L'installation complète sera prévue sous baguettes pour les IH. L. M. 
de la catégorie A. 

Le ceinturage sera prévu sous. baguettes, le reste encastré pour les 
H. L. M. de la catégorie B. 

Dans les deux catégories (A et BR), les conducteurs seront en fil 
cuivre d'un diamètre minimum de 12/10. 


H. L. M. Caréconm A L. M. Catéconxe B 


(populaire et familial) 


11) Chau//age. 


Outre les conditions de températures indi- 
quées au chapitre I-C (article 5) les installa- 
tions ne peuvent ouvrir droit à la majoralion 
du prix plafond que dans le cas où elles répon- 
dront aux conditions ci-après : 

jo Compter par logement au maximum un 
foyer pour la production de chaleur; 

% Assurer la distribution de chaleur dans les 
pièces principales (salle de séjour, chambres, 
dans la salle d’eau et éventuellement dans la 
cuisine) {sauf s’il existe un appareil de cuis- 
son au charbon); 

3% Offrir une possibilité de réglage (même 
réduite) des émissions de chaleur, 


Idem catégorie A. 


Idem catégorie A. 


Offrir une bonne 
possibilité de réglage 
des émissions de 
12) Eau chaude, chaleur. 

L'appareil de production d'eau chaude sera 
au minimum du type instantané d'une puis- 
sance au moins égale à 125 m/thermie/mi- 
pute, et possèdera le label de qualité NF.ATG. 


Idem catégorie À. 


13) Conduits de fumée. 


Les conduils de fumée individuels ou des- 
servant plusieurs foyers seront conformes à la 
réslementalion en vigueur (en particulier en 
ce qui concerne les dimensions), devront par 
ailleurs posséder des qualités de durée, d'étan- 
chéilé, de résistance à la corrosion, aux tem- 
péralures, au choc thermique, au moins équi- 
valentes à celles des hboisseaux en terre cuile. 

En outre, les faces intérieures des parois 
seront lisses. 


Idem catégorie A. 


11) Ventilation. 


Toutes dispositions devront être prises 
conformément aux prescriptions du décret 
ne 53-1394 pour assurer une ventilation effi- 
cace des locaux (amenée d'air frais et sortie 
d'air vicié) en particulier de toutes les pièces 
du logement, des caves et annexes communes 
et plus spécialement de la chaufferie. 


Idem catégorie A. 


15) Vide-ordures. 


Les vide-ordures seront obligatoirement du 
type dit « par voie sèche ». La contenance 
minimum du vidoir s'il est collectif est fixée 
à litres. 

Les installations seront conformes aux ré- 
£lements en vigueur, et comporteront notam- 
ment les dispositions ci-après : 

— Le local accessible de la voie par laquelle 
s'effectue le service d'enlèvement devra 
clos: 

— Il comportera un poste de lavage, un sys- 
tème d'évacuathn des eaux, un système 
de ventilation efficace, ainsi qu'un dispo- 
silif d'éclairage approprié. 


Idem catégorie A. 


Idem catégorie A. 


MATÉRIAUX NOUVEAUX 


Lorsque des projets prévoiront l'utilisation de matériaux nouveaux 
ou de procédés de construction non traditionnels, il appartiendra à 
leurs auteurs de justifier que ces matériaux ou procédés bénéficient 
d'un agrément technique délivré par le centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment et que leurs conditions d'utilisation sont 
conformes aux preseriplions contenues dans la décision d'agrément. 


La demande de dérogation devra être présentée au groupe d'études 
techniques du ministère de la reconstruction et du logement inté- 
ressé par le projet. 


Remarque générale. 


Toutes les rélérences de qualité énumérées ci-dessus sont des 
Minima valables dans les conditions normales d'habitabilité et 
d'eniretien. 

Normalisation. — En ce qui concerne les éléments qui ne seraient 
pas déjà définis au présent cahier de prescriplions, il est imposé 
d'utiliser les éléments normalisés, en particulier pour tous les élé- 
ments de pelit équipement pouvant faire l'objet de réparation ou de 
rechange (quincaillerie, robinetterie, accessoires de sanitaires, etc.). 


IT. — DEFINITION DE LA CONSISTANCE DU PRIX PLAFOND 


Le prix plafond de la construction proprement dite comprend tous 
les ouvrages, équipements et prestations diverses nécessaires à l'édi- 
fication et à la mise en état d'uliiisation de locaux d'habitation et 
de leurs annexes incorporées ou non, à usage privatif ou colleelif, 
conformes aux prescriptions de l'arrêté du 23% novembre 1955 (Jowr- 
nal officiel du 24 novembre 1955, p. 11104} et des textes pris pour 
son application. 


1° Il est précisé que ce ægrix comprend notamment : 

a) La préparation et le nive'lement du sol à l'emplacement des 
bâtiments et de leurs abords immédiats ; 

b) Les fouilles nécessaires aux fondations normales. 

On entend par fondations normales les ouvrages arrêlés à un 
niveau situé à 0,75 m au maximum en dessous du sol fini des 
locaux en sous-sol, le sol naturei étant par ail'eurs supposé capatb:e 
de supporter une pression au moins égale à 2? kg/cm?, 

Au cas où des chaufferies sont prévues, la cote de 0,55 s'applique, 
dans leur emprise, à comp'er du niveau du sol fini de l'encavement. 

ei Les fondations norma'es et les ouvrages en élévation de tous 
les bâtiments, et leurs équipements; 

d) Les canalisations d'eau et de gaz jusqu'à la vanne siluée avant 
les comp'eurs s'ils sont en cave, jusqu'à 0,50 mm à l'exlé- 
rieur du bâtiment dans le cas contraire ; 

— les canalisations d'électricité jusqu'au droit du potelel avec 
antenne de 2 mètres, si le réseau est aérien; jusqu'à la 
boile de raccordement au réseau s'il est souterrain. 

— les canalisations d'évacuation des eaux usées jusqu'à 0,20 m 
à l'extérieur du bâtiment; 

e) Toutes installalions chantier et en particulier l'amenée et 
la fourniture d'eau et d'éiectricilé et les voies intérieures de 
service nécessaires à l'organisation du chantier; 

f) Toutes sujétions pouvant résuller de l'état des lieux, de la 
présence de végélaux, de vestiges visibles de construction ou 
de nappes aquifères. 


2e Ce prix ne comprend pas les travaux Cventuels de consolida- 
tion du sol, les dépenses supplémentaires afférentes aux fondations 
spéciales, à la protection contre les nappes aquifères (drainages, 
radiers, cuvelages étanches, etc.) à la démolition des vestiges de 
constructions, au déboisage d'arbres de haute fulaie (0,20 m de 
diamètre au moins à 1,50 m du sol), ni les ouvrages silués à une 
cote inférieure au niveau — 0,735 défini ci-dessus (art. b). 

Les prix plafonds « dépenses annexes» leis qu'ils résultent pour 
une opéralion déterminée des dispositions de l'article 3 (2°) de 
l'arrêté du 23 novembre 1%5 (Journal officiel du 24 novembre 1955, 
p. 11405) comprennent toutes les autres dépenses et notamment: 

a) Le coût du terrain y compris les frais d'acquisition et, s'il y & 

lieu, d'éviction ; 

b) Les dépenses de sondage et d'expérimentation des sols; 

c) Le nivellement du sol et sa mise en état; 

d) Les dépenses afférentes aux voies privées et aux réseaux, en 
dehors de l'emprise des bâtiments; 

e) Les honoraires d'architectes et de techniciens; 

1) Les dépenses relatives à l'aménagement des espaces libres: 

g) Les dépenses visées au paragraphe 2° ci-dessus de consolida- 
tion du sol, fondations spéciales, déboisage, démolition de 
vestiges, drainage, radiers, etc., sous réserve des dérogations 
à prévoir par le ministre de la reconstruction et du logement 
pour certaines zones géographiques et concernant par exemple 
les carrières souterraines, les zones  d'affaissements 
miniers (4); 

h) Les ciôtures. 


(4) Lorsque les ouvrages doivent être édifiés sur des terrains com 
portant des sujétions exceptionnelles, telles que zones d'affaisse- 
ments miniers, zones de carrières souterraines, il en sera tenu 
compte pour l'octroi des dérogations éventuellement nécessaires. 


20 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Décembre 19; 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Régisszurs d'avances. 


Par arrêté du 2 décembre 1955, Mile Balent, commis du génie rural, 
a été constituée régisseur d'avances auprès de la circonscription 
du génie rural de Perpignan pour le payement des dépenses prévues 
à l'article ter de l'arrêté interministériel du 1% mars 1953. Il sera 
fait application à l'intéresste des disposilions des articles 2 et 3 dudit 


arrété. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrôté du 12 décembre 1955, la caisse de retraites et de pré- 
voyance de la maison Roblot, 6, rue du Louvre, à Paris, a été aulo- 
riste à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


Par arrêté du 12 décembre 1955, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de la caisse de retrailes du personnel de banque, 
section 3 À. P, B., 18, rue La Favetle, à Paris (%), aulorisée à fonc- 
tionner dans les condilions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


MiNISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conditions de rocrutement des contrôleurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

sur la proposition du du personnel, 

Vu le decret ne 50-1534 du 12 décembre 1250 portant règlement d'ad- 
ministration publique relalif aux dispo:itions slatulaires communes 
aux fonclionnaires des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret du 8 février 1951 portant règlement d'administration 
publique pour la fixalion, à titre transiloire, des conditions de recru- 
lement des contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones et des 
contrôleurs des installations électromécaniques des postes, téiégraphes 
et téléphones ; 

Vu l'arrôté du 8 février 1951 fixant les conditions de recrutement, 
de nomination, d'ins'ruction professionnelle et de titularisation des 
controieurs des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrèle : 

Art, 1er, — Les arlivies 6 à 8 de l'arrêté du 6 février 1%51 susvisé 
sont remplacés par les arlicles ci-après: 

« Arf. 6, — Le premier concours comprend les épreuves écrites 

suivantes 


Temps 
1° Epreuves obligatoires. Coefficient. accordé. 
Mathématiques (trois ou exercices). à 3h 
Physique (deux questions)... 3 2n 
Géographie (deux sh 
Epreuves facultatives. 
Droit public (deux questions).....s..s..ssssse 2 2h 
Langue vivante 2h 


« ee 7 — Le second concours comprend les épreuves écrites sui- 
vantes: 


Temps 
1° Epreuves obligatoires. Coe'ficient. accordé. 
Réglementation professionnelle (trois questions 
au choix parmi douze questions 5 3h 
Mathématiques et électricité (un problème d'al- 
gèbre et un problème d'électricité).......s... 3 2h 
Géographie (deux 3h 


2 Epreuve Jacultative. 


Langue vivante étrangère...., 1 2h 


« Art. 8. — Pour l'attribution de la note de composition francçai.e, 
il est tenu cormpte de l'orthographe et de la présentation matérielle 
(écriture, ponctuation, accen!uation), 

« L'épreuve de langue vivante étrangère, analogue à celle du bac 
calauréat de l’enseignement secondaire, consiste en une ve’son 
suivie de questions à traitèr dans la langue. Les candidats 14 
peuvent con ourir que pour une seule des langues suivantes: «le 
mand, angiais, espagnol, italien, arabe littéral, L'usage de tout 
dictionnaire est interdit, sauf pour l'épreuve de langue arabe. 

« Le programme détail des matières sur lesquelles portent les 
autres épreuves ligure en annexe au présent arrêlé (1). 

« Chacune des épreuves est notée de Q à 29. En ce qui concerne 
l'épreuve facultative, il n’est tenu compte que des points obtenus 
en excédent de 7. 

« Nul ne peut ètre déclaré admis s'il n'a obtenu au minimum la 
note 7 pour chacune des épreuves obligatoires et, après appiicalion 
des coefficients, 100 noints pour l’ensemb'e desdites épreuves. 

« Pour la détermination du classement ces candidals admis an 
premier convours, une bonification de 3% points est accordée aux 
veuves non remariées, aux orphelins et aux orphelines non mariées 
de fonclionnaires de l'administration des postes, té'égraphes «#1 
téléphones ». 

Art, 2 — Le troisième alinéa de l'artic'e 10 de l'arrêté du 
8 février 1951 susvisé est renplacé par le texte suivant: 

« Le ministre arrête la liste des candidats autorisés à prendre 
part aux concours et approuve les listes des candidats admis ». 

Art, 3. — L'annexe à l’arrêlé du 8 février 1951 susvisé est rem- 
p'acée pa” l'annexe au présent arrêté. 

Art. 4. — A titre transiloire et à l’occasion des trois sessions de 
concours qui auront lieu iminédiatement après la date du présent 
arrêté, la note minimum limite sera fixée à 6 en ce qui conerne 
l'épreuve de mathématiques et électricité du second concours. 

Art, 5. — Le directeur du personnel est chargé de l'exécution ân 
présent arrèlé, qui sera pub'ié au Journal officiel de la Républ'que 
française et dont les dispositions entreront en vigueur à l'occasion 
des concours qui auront lieu après le fer janvier 1956. 


Fait à Paris, ie 9 décembre 1955. 
ÉDOUARD BOXNEFOUS. 


(1) Cette annexe est publiée au Bulletin ofliciel des postes, télé. 
graphes et téléphones. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-1591 portant code de déontologie médicale et rempla- 
çant le règlement d'administration publique n° 47-1169 en date 
du 27 juin 1947, 


Rectificatif au Journal oficiel du 6 décembre 1955: page 1127, 
article. 10, 4e ligne, après le mot: « aclivité », supprimer le mol: 
« professionnelle »; article 15, fre ligne, au jlieu de: «dans les 
conditions », mettre: « dans des conditions ». 


Inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1955, M. Denis (André), phar- 
macien inspecieur de la santé stagiaire au service central de Ja 
pharmoc:e, est tilularisé dans ses à du octobre 
1951. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Conseil supérieur de l’'étab'issement national 
des invalidzs de la marine. 


Par arrêté du 29 novembre 1955, M. Lantenois, inspecteur général 
des travaux publics de la France d'outre-mer, est nommé membre du 
conseil supérieur de l'établissement national des invalides de la 
marine en qualité de représentant du ministre de la France d'’outre- 
mer, en remplacement de M. Crouzet. 

Le mandat de M. Lantenois prendra.fin à la date du 22 janvier 19%, 
daie d'expiration du mandat de M, Crouzet. : 

Par arrêté du 20 novembre 1955, M. Gendron est nommé membre 
suppléant du conseil supérieur de l'établissement national des inva- 
lides de la marine, en remplacement de M. Coiffard. 

Le mandat de M. Gendron prendra fin à la date du 16 avril 1956, 
date de l'expiration du mandat de M. Coiffard. 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 9 décembre 1955 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfan:s mineurs susceniibles de bén:ficier de l'eftet 
co'leciif attaché à l’&cquisiticr par leurs parents de la nationahté 
française. 

Le président du consei! des ministres, 


cur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la popu- 


lation, 
Vu l'ordonnance dn 19 octobre 1945 portant code de la nationa.ité 
française ensemble les textes sur l'acquisilion de la nalionalilé, 


Déc rète : 


tr. — Sont naluralisés Français: 
\BRO (Romeo), Pralungn S. Eurosia (Halie), 06-11-05. — 19120 
\DRO, née MANCINI, Cossila Favaro (Itaïie), 11-05-11, — 13120 
ADEÏ Breuillet (Seine-et-Oise\, 25-0222, — 12370 
ALON<S0 (Gines), Cuevas (Espazne), 25-01-22, — 5116 x 51—38, 
AMOROS (Afredo), Hondon (Espagne), 05-11-09 — x 59 —92. 


(Rem), Bedoïlo (Ilaïiet, 12-47-29, — 19615 x 
AR:AS (Carlos), Maiaga f{Espagne), 12-06-21, — x 50—92, 


ARIAS, née MARTIN, Fondon (Espagne, 19-05-23, — 13015: x 
ARMENGOL !Isidro)}, Alcira {Esnagne), 10-05-07. — 12285 x 55—90, 


ARVENGOL, née ORNTIZ, Valencia (Esnagne), 0206-07. — 12287 
x 21-00. 


ARRESE (Simeon!', Jaurrista 134206. — 12122 x 55—15. 
AUGUST, née KOVARSKY, Dvinsk f(Lellonie), 2609-91. — 2015 
x 1à. 

BABOUCIIAN (Isaac), Bardizag (Asie Mineure), 25-1283 — 29591 
x 32—13. 


BABOTCHIAN, née DER SARKISSHAN, Kharpoul (Turquie), 12-06-%. 
— 29591 x 32—13. 

BACCARO (Arturo), Cologna Venelo (Ilalie), 
x 

BACCARO, née MARSOTTO, Isola Rizza (Male), 25 0!-12 — 14016 


x 


19-11-10, — 14016 


BALLESTER (Joseph), Barcelone (Espagne), 17-01-19, — 10286 x 51—11, 
BAULO (Michel, Barcelone (Espagne), 02-105. — 13619 x 
BELLINI (Franco), Cossogno ('laiie)}, 20-01-19 — 13917 x 55—27. 
BELLINI, née GALLI, Modigliana (Italie), 18-02-22, — 19547 x 59—57. 


BELOTTI {Antonio), Serina 16-01-11. — 12160 x 55—%0, 

BERNARDI (Duilio), Bagni di Lucca (Ilalie), 24-10-16. — 12291 
x 5, 

ERNARM', née DALLA Vera, Creazzo (llalie), 13-01-21. — 12394 
X 


BERTOLINI (Pietro), CasteTa (Ialie), 25-01-25, — 1400 x 19—78. 

BIANCHE (Giuseppina), Cervaro (Halie), 01-06-26. — 15526 x 

BIELANSKI Pustkow (Pologne), 01-09-01. — 11017 x 55—75. 

BIEL'NSKI, née MALANCZUK, Bykow (Pologne), 01-11-06. — 1117 
x 13. 

EIT (Mario), Caneva (falie), 25-09-20, — 13108 x 

LIT, née MARTIN, Pordenone ,llalie), 0146-25. — 14108 x 55—47. 

BORDOXARO (Ange), Ravanusa (Illalie), 26-11-35, — 19011 x 55-13, 

BOTTERI (Louis), Alexandrie (Egypte), 17-02-30. — 5862 x 52— 75, 


BOURLOTON, née MOSKWA, Holendry {Pologne), — 11880 
x 
BRONDOLO {(Armando), Vesine (Italie), 11-0705. — 42176 x 


(Marie-José), Reningelst (Belgique, 18-01-27, — 11823 

BUGEXNE (Jules), Ploegsteert (Belgique), 09-05-02. — 11822 
x 

BUGENNE, née HUYGHE, Dikkebus (Belgique), 300105, — 11822 
x 55—27. 

BURGOS (Miquel), Ronda (Espagne), 05-01-05. — 12977 x 29—66. 

BURGOS, née SANMARTIN, Malaga (Espagne), 07-09-10, — 13977 
x 


CAMACHO, né> MUNOZ, Lubrin (Espagne), 0202-12 — 6157 x 55-12 
CAMACGHO (Esteban), Lubrin (Espagne), 100509. — 6157 x 55—12, 


CAMPANA (Jean!, San Nazario (Italie), 1201-24, — 42118 x 55—54, 
CANTARELLA (Alfo\, Giarre (llalie), 18-07-27, — 19022 x 


CARBALLIDO (Antonio), Freije Rivasalles (Espagne), 060509, — 11118 
x 
CARDONA (Jasé), Gijon (Pspagne), 10-09-95, — 1979 x 


CASTANO (Florencio), Seron (Espagne), 190919 — 41881 x 
CASTELLANO (Vilo), Casamassima 020921, — 13024 x 59 

CERVELLIN ({Milvio), 01-0636. — 13623 


x 90, 


Caprino Veronese (Ilalie), 


CHAMBEROP, née BLANC, Mongiove (Italie), 23-0621. — 13883 x 55 
— 38, 

CIPRES (Juan), Aguaviva (Espagne), 01-11-05 — 9956 x 55—13. 

CLOET (Auguste), Klerken (Belgique), 22-1004, — x 5202, 

CODOGNT (Terzo), Faedis (Htalie), — 11006 x 5708, 

CODOGNI, née MENALDO, Teo'o (Italie), 98-09-13, — 11669 x 


CONOR, née BUCH, Jurbarkas (Lithuanie), 204126. — 13385 x 59 


COPPOLA ‘Armand), Altavilla Irpina 06-1020, — 225 x 53 
— 4, 

CORREIA CALEIRAS (Joseph), Loule (Portugal), 24-04-12, — 13489 
X 

CORREIA CALEIRAS, née BERRUEZO, Garrucha (Espagne), 11-01 10, 
— 155180 x 

COSCULLUELA (Candido), Geste Griebal (Espagne), 09-0388, — 9640 
x 

COSCULLEELA, née TORRES, Berson (Gironde), 0707-01. — 9619 
x 

CUSANNO (Calaldo), Corate (Italie), 07-09-17 — 11596 x 

CUSANNO, née BUCCI, Coralo (Italie), 15-0715, — 11596 x 51—98, 

D'ANDREA Casalvieri ‘Ialie), 2301-16, — x 72, 

DALL ANGOL (Antoine), Arsie (Italie), 2203-01. — 29592 x 

DE LUCA (Alfredo), Treppo Grande (llalie', 09-03-10, — 13110 x 52 


DE LUCA, née FABBRI, San Giovanni Valdarno (falier, 04-0218, — 
135110 x 12, 

DE NADAI, née BIT, Caneva (Italie), 15-08-14 — 14107 x 55-47, 

DE NADAI (Pietro), Sacile (Italie), 21-01-06 — 14107 x 55 

DE PALMA (Nicola), Corato (Ilalie), 28-05-09 — 19705 x 15 

DE PALMA, née BUCCI, Corato (Italie), 2309-17. — 19505 x 

DE ROSSI, née ULIANA, Fregona (lalie), 1805-15. — 19615 x 55—24, 

DE ROSSI (Adamo), Vazzola (Italie), 09-10-12 — 19615 x 5524. 

DELVAUX (Georges), HMabay-la-Neuve (Belgique), 25-0410, — 4199 

DEMARIA (Baptiste), Sanfront (Ia'ie), 060290, — x 10-83. 

née DEMARIA, Sanfront (lalie), 03-0903, — 13783 x 09 


DEMU YNCK, née VERELST, Wijtschate (Belgique), 23-12-01. — 19171 
x 0-09. 


DEMUYNCK (Modestus), Tieghem (Belgique), 25-05 09, — 15151 x55 


DERNONCOURT (Robert), Flenu (Belgique), 05-0100, — 15196 x 55 

DI MATTEO (Azelio), Giove (Italie), 05-09-22, — 193879 x 50 

DI NEMEA (Mawurizio), Bagni di Lueca (Ilalie,, 13-11-91, — 13392 
x 

DORADO (Juan;, Badolaloza (Espagne), 240498, — 6154 x 55—92, 


DU CHATEAU (Stephan), Solwyczegodzk (Pologne), 30-08-08, — 11548 
x 70. 


DZIELL AC K, née SEGER, Petite Rosselle (Mosel'e), 170702. — 3530 


X: 97. 
ESCODA (Joseph), Relleu (Espagne), 1210-13. — 13881 x 5584. 
ESPIGARES (Enrique), Grenade (Espagne), 1712-16, — 518 x 5199, 
FABISIAK, née PRZYBGLOSKI, Lodz (Pologne), 2503-06, — 12749 
(Slanislaw), Dankerow (Pologne), 280899, — 12749 x 55 


FABRIZI (Teobaldo), Osimo (llalie), 41-01 14. — 417291 51-59. 

FABRIZI, née BIONDI, Osimo (Italie), 13-12-20, — 17251 54-59. 

née GIMENEZ, Valladolises (Espagne), 05 0605. — 13264 
xi 3 


(José), Velez Rubio (Espagne), 0509-07. — 15264 x 49 


FIGGE (Rolf), Wuppertal Elberteld (Allemagne) 


x 
FIVIZZANI (Eugenio), Riolunato (Italie), 16-08-21. — 9586 x 51—91, 


FOFOL, née DUBRAVA, Zliechov (Tchécoslovaquie), 1509-03, + 
14029 x 55— 15, 


0902.28. — 1369 
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FONT, née CHIARELLO, Longare (Italie), 22-05-22, — 49411 x 55—13. 

FORBERG (Georges), Glouchkovo (Russie), 29-1209, — 7200: 55—75. 

FORYCKI, née DOMINIAK, Lagiewniki (Pologne), 08-09-00, — 12549 x 55 


FRANCESCHIN (Vincenzo lPiove-di-Sacco (llaiie), 2108-29. — 


KI, 


FRANCO (Thomas}, Librila (Espagne), 10-02-00, — 14297 x 25—94. 
FRANCO, née GARCIA, Librilla (Espagne), 90-0504. — 14297 x 55—24. 
GAJATE (Jeronimo), Sobradilio (Espagne), 14-10-07, — 9219 x 18—73. 
GAJATE, née PALACIOS, Parelada-de-la-Mata {E-pagne), 28-0205, — 
GALICIA, SESF, Tella pagne), 21-07-06, 12240 59 
GALICIA (Jose), Tella (Espagne), 31-01-99, — 12280 x 55—65. 
GARCIA Cartagena (Espagne), 2505-12. 11197 x 
GASTELI (Aumado), Erandio (1 “pagne), 04-02-17. — x 74, 
GALTIER, ne MLLLER, Schwarzelbach (Allemagne), 07-0323, — 
LA 
GEIDER (Horst), Breslan Allemagne), — 4008 
GIL René A ger, x où 
GIMENEZ (Jean), St-Martin-de Provensals (Espagne), 001414 — 
GOBHAT TI, née ZANETTI, Carpenedolo (l'ahe), 07-10-11, — 7281 
GONZALES, née SCIAMANDA, Pinelo (Halic), 09-05-29. — 4899 x 53 
GONZALES (Blaise), Mussi-sul-Tirino (ltalie)\, 0102-20. — 
GORGOL, née MAJDEK, Hans Zeiltz (Pologne), 10-11-06. — 12818 x 55 


GREGORIS (Antoinel, San-Vilo-al-Tagliamen'o (alle), 24-10-07. — 
GREGORIS, née FRIGO, Isola Della Sca'a 19-04-14 — 
CRZESRKOWIAK, née KOZA, Lubalow (Pologne), 13-06-01. — 12545 x 53 


GRZESROWIAK (Marlin), Separowo (Pologne), 17-10-05. — 13545 x 05 


BARASETI (Sigi-mond), Berckboszormeny (Hongrie), 29-0603. — 

PEL: CELA 

HECKER (Alwin), Leipzig (Allemagne), 01-02-25, — 6000 x 51—78. 

HEMELRYK (Tony), Omalia Nebraska (Etats-Unis d'Amérique), 19-07- 

JIAFRATF, née SCARRONE, Castiglione d'Asti (lalie), 11-07-21, — 
10015 x 09. 

IAFRATE (An'onio), Arpino (Halie), 01-01-26. — 10613 x 55-—469, 

IENCO (Dominique), Cillanova (lalie), 03-09-22. — 7472 x 5120, 

ISACCO (Enrico), Moscou (Russie), 18-09-32, — 16145 x 39—75. 

ISOLDA (Pasquale), Dragoni (Italie), 1909-33 — 50 x 5548. 

née SKI, Recklinghau<sen (Allemagne), 01-09-13. 
— 12:20 X 

IWANSKI (François), Doruchow (Pologne), 01-09-09, — 12726 x 55—59. 

JUNCA (Carmen), Mieras (Espagne), 11-05-07, — 12554 x 55—66. 

JURANSKI (Ladis'as), Polskie (Pologne), 21-10-99, — 14190 x 55—71. 

GOSZKA, Gelsenkirchen (Allemagne), 17-09-06. — 

20 x 55—71. 
KARMAZYN, née WOLRAUCH, Rawa 28-12-14. — 11081 x5 


KARMAZYN (Wolf), Uniejow (Pologne), 01-06-10, — 11081 x 50—75, 

KODALIK (Frantisek), Oujezd (Tchécoslovaquie), 0606-16 — 

KOMITAL, née SELINGER, Szezakowa (Pologne), 09-01-08. — 18209 x 51 

KOMITAU (Alfred), Cracovie (Pologne), C2-08-07. — 18209 x 51—78. 

KONARKOWSKI, née WASIFLEWSKI, Wanne (Allemagne), 19-10-13, 
32420 x 

KONARKOWSKI (Jean), Wanne (Allemagne), 22-10-07. — 22929 x 34 


—. 


“KRUGER (Eberhand), Berlin (A‘lémagne), 41-11-16. — 19097 x 55—77. 


KRZFMIXSKI, née DUDA, (Pologne), 0660-25. — 12570 x 55 

KRZEMINSKI Jean), Rataje (Pologne), 03-11-23 — 12570 x 55462. 

KUCZENISKY (Edouard), Slonin (Pologre), 20-09-17, — x 55—78. 

KUPCZYK, née KOLOIDM!YK, Czestochowa (Pologne), 15-11-06, — 21700 
x 

KUPSCHUS (Manfred). Memel (Lithuanie), 05-11-29, — 9497 x 55—07. 

LAGO (Liberto), Santa Coloma (Espagne), 0206-36, — 12682 x 595—81. 


LAPERE (Abel), Zonnebeke (Belgique), 01-08 08. — 19041 x 55—09. 


née GUADAGNIN, Saint-Giustina (Italie), 01-02-%0, — 3816 

X 

LASTRUCCI (Angiolo), Arezzo (lalie), 17-05-22, — 3816 x 55—57. 

LEAFU, née IONESCU, Faïlticeni (Roumanie), 11-11-14. — 42727, 55 

LEAFU (Geurges), Targoviste (Roumanie), 17-03-06, — 12735 x 50—75, 

LECCHIN, née BORRINI, Feri (Italie), 28-04 27, — 19741 x 55—38, 

LECCIINI (Antonio), Zeri (Halie}, 17-04-16. — 193741 x 

LEO (Marcello), Lecce (Halie), 18-10-28, — 19742 x 55—38, 

LEVEC (Jean), Kotredez (Yougoslavie), 03-11-33. — 12569 x 55—57. 

LIBERIA (Chiari), Colorina (Italie), 12-11-27, — 13794 x 55—38. 

LORENZT (Armand), Pigna (Halie), 15-06-10. — 381 x 51—06. 

LUCIANO (Giuseppe), Napoli (Italie), 12-05-35. — 12736 x 52—38. 

MACIASZEK (Albert), Brusnik (Pologne), 01-06-33. — 14092 x 55—18. 

MANCINI (Nicola), Tossicia (Italie), 06-12-07. — 4429 x 47 —89. 

MARISA (Silvio), Trambilleno (Italie), 15-12-05. — 12959 x 

MARISA, née MARCOLINI, Trambilleno (Ialie), 27-07-13. — 12959 


MARTINEZ (Manuel), Perin (Espagne), 91-08-08. — 11555 x 55—9?, 
MARTINH!, née GARCIA, Cuevas Del Rio (Espagne), 14-09-09, — 11555 


x 


(Augusto), Vale De Loho (Portugal), 17-10-06. — 12%58 » 
Lo, 

MATTET (Matllia) Cantagallo (Italie), 21-09-11. — 6215 x 51— 13. 
MATTEI, née PASQUINI, Cantagallo {Italie}, 30 09-21, — 6215 x 51—19. 
MEAOUI, née WIRTH, Erolzheim (Allemagne), 02-12-24, — 9683 x 55 


us (Josef), Castrop Rauxel (Allemagne), 13-13-08. — 804: 
X 01 

MICHELUTTI (Romeo), San Daniele Del Friuli (Italie) 23-1091, — 
13725 x 

MICHELUTTI, née DE NARDO, Pinzano Al Tagliame (llalie), 30-09-22, 
— 15723 x 

MIGLIORINT Cesar), Piacenza (Italie), 24-12-29, — 8951 x 51—77. 

MiQUEL, née ALBAREDA, Mollerusa (Espagne), 23-09-31, — 13600 x 55 


MIQUEL (Jose), Mollerusa (Espagne), 03-04-26. — 12660 x 55—92, 

MORANDIN (Ferdinando), Tarzo (lalie), 24-10-11, — 15440 x 51—92, 

née BOTTEGA, Vittorio Vene!u (Italie), 20-09-24, — 15:19 

MORATO, née LLINAS, Zeralda (Algérie), 13-02-00, — 16010 x 31-91. 

MOR\ATO (Dominique), Javea (Espagne), 12-02-99, — 16010 x 31—91. 

MORFEA (Domenico), Scido (Ilalie), 12-12-20, — 9692 x 51—63. 

MOROTTI (Josue), Ranica (llalie), 26-09-18, — 17571 x 32—60, 

MOROTTI, née ALBERDI, Bilbao (Espagne), 27-12-19, — 17971 x 52-69, 

MULLNER (Johann), Enns (Autriche), 23-04-25, — 12404 x 55—460. 

(Casimir), Dobrzec Maly (Pologne), 18-12-01, — 16398 

MI S'YNSKI, née ZUVEK, Kalisz (Pologne), 11-05-98, — 16398 x 18-59, 

NAGEL (Louis), Iglo (Hongrie), 01-06-08. — 10961 x 

NAPOLITANO (Louis), Brindisi (Italie), 04-11-24, — 1702 x 55—38, 

NARDINO (Angelo), Valstagna (Italie), 31-12-07, — 12259 x 53—38., 

née RIGUCCI, Magliano Alpi (Italie), 01-01-16, — 12259 
do . 

N née GRZESIAK, Jarychy (Pologne), 21-03-19. — 12587 x 
d0—09. 

Peralta De Alcofea (Espagne), 01-08-98. — 10829 x 
11, 

NERIN, née FERNXANDB?, Navaluenga (Espagne), 22-06-03. — 10829 
x oo—11. 

OGUIC, née NEGULIC, Pag (Yougoslavie), 18-12-00, — 595 x 59—72. 

OGUIC (Ante), Pag (Yougoslavie), 42-04-25. — 591 x 55—75. 

OLIVENC:A, née MONGE, Prudon (Algérie), 10-04-93. — 12800 x 55—92. 

OLIVER (Bartolomé), Soller (Espagne), 23-03-94. — 12598 x 

ORTEGA (Faust). Siles (Espagne), 19-12-06. — 7801 x 39—49. 

ORTI (Antonio), Barcelona (Espagne), 13-09-90. — 5581 x ou—26. 

PAJEWSKI, née WITKOWSKA, Mroczno (Pologne), 05-06-04. — 35186 
x 59 

PAJEWSKI (Léon), Kowaliki (Pologne), 21-07-02. — 35186 x 30—39. 

PAMOKDJIAN, née SEFERIAN, Guerjve (Asie Mineure), 01-04-06 — 
5726 x 

PEZZOLATO (Gino), Porto Tolle (lalie), 01-08-12 — 12615 x 

née SASSO, Peltorazza (llalie), 2202-49. — 13%645x°9 


(Hector), Castelletto Tessin (ltalie), 03-0618. — 8142 x oi 
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PIPIEN, née PILLET, la Batiaz (Suisse), 28-06-19. — 17627 x 19 -3N 
PiP,EN (antoine), Krakow (Pologne), 25-01-40. — 15627 x 19 8. 
PIVFCKA (Jan), Slaviein (Tchécoslovaquie), 21-10-19. — 12790 x 54 


PRAMPOLINI (Nino), Scandiano (:talie), 17-0991 — 12691 x 5538. 
PRANDI, née GIACOMINI, Vezzano Sul Croslolo (Italie). 27-99-24, — 
206 x 


V'RANDI (Gino), Quattro Castella (Malie), 21-03-19. — 706 x 55-02. 


PRANDO {Viltorino), Nimis (Halie), 17-09-29, — 1405 x 21. 
vRZYBYL (Edmond',-Breltimuhl (Allemagne), 410-1415. — 5802 x 50 
6, 


PRZYCHOCKI Szarlej (Pologne), 12-40-01. — 12793 x 


PRZYCUOCKI, née  WAWRZYNIAK, Klein Topola (Pologne), 19-10- 
— 12798 x 

PUJOL, née SABI, Bausen (Espagne), 11-02-12. — 10968 x 10. 

RARINOVICI (Vladimir), Dorohoi (Roumanie), 21-08-27. — 15916 x 20 


RAMELLA (Lucienne), Monaco (principauté), 90-11-28. — 13092 x 59 


RUE. ne FALASCNI, Castelfranco (ltalie), 25-12-22. — x 09 
RINALDI (Andréa), Bracca di Costa Serina (Italic), 10-09-29. — 19134 


R'=S0, née VIGLIETTI, Naples (Italie), — 777 x 17—06. 
RISSO (Robert), Monaco (principauté), 11-09-23. — 5712 x 
RODRIGUEZ (Antonio), Ancor (Oran), 10-12-12 — 11062 x 92. 


(Francois), Moraleda (Espagne), @1-10-0%. — 13414 x 05 


LSKT, née Z ENTARSKI, Posiawy (Pologne), 05-12-10 — 2098 


x 70. 


ROGULSKI (Charles), Brzesc-sur-Bug (Pologne), 10-01-07. — 209 x 53 

ROHRER (Siegfried), Kœnigsberg (Allemagne), 25-08-18. — 5369 x 51 
_ 

RLIZ (Constancio), Quinianavides (Espagne), 12-1223. — S289 59 
—19, 


SALA (Jean), San Feliu de Guixols (Espagne), 06-05-01. — 12066 x 55 
— 66. 

SALA, née MERCADER, Palau de Sabardera (Espagne). 01-02-05. — 
12066 x 20-456, 

SALTON (Romano), Bordighera (Italie), 09-10-34 — 13691 x 

SANCHEZ (François), Tarrasa (Espagne), 14-01-22, — 19861 x 55—S1. 

SCIHULZE (Heinz), Lindow (Allemagne), 25-44-25, — 11596 x 55—48. 

SERRA (Augustin), Barcelone (Espagne), 02-01-22, — 19863 x 55—92, 

SIMEONT (Alduino), Cassaeco (‘lalie}, 04-08-25. — 17979 x 51—60. 

(Mieczysias), Zivlkowo (Potogne), 08-05-23. — 1106 x55 


STACHURA, née DUSZYNSKI, Gladbeck (Allemagne), ©1-05-15. — 
12139 x 
AURA (Antoine), Jlerten (Allemagne), 10-12-07. — 12199 x 55 


RA, née DUSZA, Eickel (Allemagne), 17-04-12, — 12:98:55 


STACHURA (Léon), Herten (Allemagne), 19-04-11, — 12198 x 
STORAI (Guido), Vernio (Illalie}, 20-02-06, — 17197 x 29-90, 
SUSZKA (Joseph), Katy (Pologne), 08-03-11, — 15515 x 29—20. 
(Vladimir), Jilove (Tchécoslovaquie), 02-01-53, — 13850 x 55 


TARAN (Alexander), Kropotkine (Russie), 22-02-10, — 10099 x 55—98, 
née MARINI, Montichiari (Italie), 21-02-23, — 


(Umberto), Calvisano (Italie), 27-07-11. — 51-11, 
TOKOÏI (Jean), Zelenka (Russie), 27-05-19, — 14059 x 55—11. 


TOXELLI, née TONELLI, Castelnuovo del Friuli (Italie), 17-10-07. —- 
15665 x 


Castelnuovo del Friuli (Italie), 15-1209 — 

TOSON, née sent Volpago del Montello (Italie), 10-11-18, — 
12703 x 59—21 

TOSON (Joseph), ‘Abano (Italie), 16-07-12, — 12709 x 5524, 

TOSON (Attilio), Abano (ltalie), 17-07-10. — 12701 x 35-94. 


TOSON, née )SEMENZIN, Volpago del Montlello (lialie), 0209-10. — 
12701 x ou—21, 


TOSON (Mario), Abano (Italie), 13-06-48. — 12702 x 55—21. 
MICHELIN, Rovero in Piano (Italie), 09-0623. — 12702 


TRAMIELEWSRI (Georges). Varsovie (Pologne), 2307-21, — 5901 x 55 


TURRA (Felice), Tonadico (Italie), 23-04-21. — 21616 x 79. 

USZOL (Lucas), Piaskowa (Pologne), 11-0103 — 11593 x 59—16. 

U<Z0L, née HOROCHIWESKI, Kosowska (Pologne), 19.09.05. — 11593 
x 

VALVERDE (Francisco), Fondon (Espagne), 1702-10, — 11458 x 35 


be “gags née ALAMO, Fondon (Æ:pagne), 28-0109, — 11158 x 55 


VAN DEN DAELE (Raphaël), Winbleden (Angleterre), 19-06-16. — 

4258 x 

VAN DEN DAELE, née GABRIELS, Munkzwalm (Belgique), 13-06 16. 

— 1258 x 

VITAS (Emile), Potchitelou (Yougoslavie), 25-10-19, — 114297 x 59—07. 
VITAS, née KARPATCHONA, Zaporoschie (Russie), 07-1223, — 11937 

X 

WITCZAR (Michel), Koscielna Wies (Pologne), 26-0906. — Gi9i x 35 
WITCZAK, née ZAWADA, Kosciclna-Wies (Pologne), 03-08-11. — 

6104 x: 
ZAMUXFK, née BORGOLOTTO, Mansue (Italie), 1609-13. — 11903 

x 

ZAMUNER (Mario), Mansue (ltalie), 16-01-13. — 14909 x 54—91. 
ZANDANEL (Corrado), Paluzza (Ilalie), 30-00-19, — 19967 x 
ZANNONI (Giovanni), Ficarolo (Italie), 15-09-28, — 113505 x 
ZAPP (Jean), Wadgassen (<arre), 07-02-20 — x 
ZYZNIEWSKI (Alexandre), Granzyska (Pologne), 2305-01. — 11209 

x 

ZYZNIEWSKI, née BILOWUS, Thviowice (Pologne), 18-12-15. — 11209 

x 

Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française : 

DALL (anne. née DEBERNARDI, Saint-Caude (Jura), 25-11-00, — 

x 
PORADO, GARCIA, Saint-Cloud (Oran), 22-068, — x 50—92, 
VERSLYPPE, née DUVAL, Hacqueville (Eure), 19-09-04. — 12950 x 59 

—21. 

Art, 3. — Sont susceplibles d'être saisis par l'effet collectif atta- 
ché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents: 
BERNARDI (Annie), Orléans (Loiret), 08-04-56, — 12991 x 13, 
BIELANSKI (Jean), la Courneuve (Seine), 05-12-59. — 414017 x 
BIT (Rober!l), Agme (Lot-et-Garonne), 11-06-17. — 14108 x 55 — 47, 


BIT (Yves), Tonneins (Lot-et-Garonne), 0602-53, — 14108 x 

BURGOS (Miguel), Ronda (Espagne), 91-07-97, — 19977 x 02466. 

CAMACHO (Joaquina), Pont-de-Salars (Avexron), 14-09-38, — 6157 
x 


CAMACHO (Joseph), Saverdun (Ariège), 19-09-55. — x 52-12, 
CAMACIHO (Antoine), Saverdun (Ariège), 11-11-53. — 6157 x 99-19, 
CAMACHO (Maria), Lubrin (Espagne), 23-09-96. — G157 x 52-12, 
CUSANNO (Angèle), Corato (Italie), 27-03-1%. — 11596 x 51-38, 
CUSANNO ('sabelle), Coralo (Italie), 09-05-39, — 11506 x 54-28. 
CUSANNO (Michel), Coralo (Italie), 20-11-17, — 11506 x 51-28, 
CUSANNO (François), Grenoble (Isère), 29-09-51. — 11206 51—38, 
DE (René), Tonneins (Lot-et-Garonne), 13-09-47. — 14107 x 55 


DE à (Pierrette), Tonneins (Lot-et-Garonne), 21-03-10. — 11107 
X #1 


PE + ""æ (Madeleine), le Pizou (Dordogne), 08-01-52, — 12615 x 55 
d (Jean-Baptiste), le Pizou (Dordogne), 0803-31, — 13615 
DE ROSSI (Egidio), le Pizou (Dordogne), 17-05-19. — 19615 x 55-94. 
DE ROSSI (Rinetia), le Pizvwu (Dordogne), 12-05-47. — 12615 x 35--94. 
DE ROSSI (Viclorio), le Pizou (Dordogne), 11-05-12. — 19615 x 55—%4. 
DE ROSSI (Bruno), le Pizou (Dordogne), 26-01-10, — 19615 x 55—91, 
DEMARIA (Raymonde), Sanfront (Halie) 28-12-59, — 19539 x 
FABISIAK (Edouard), Nery (Oise), 11-02-%. — 12749 x 55 ©. 
FABRIZI (Lorenzo), Osimo (Ilalie), 10-08-56, — 17259 x 51-50, 
FABRIZI (Luciana), Perenchies (Nord), 09-12-51. — 17251 x 51-59, 
FABRIZA (Andrea), Os:mo (Italie), 26-01-40, — 17251 x 5459. 
FABRIZI (Maria), Osimo (ltaïle), 10-10-52, — 17254 x 54 59. 
FABRIZI (Gina), Osimo 12-10-57. — 17251 x 

FABRIZI (Annie), Perenchies (Nord), 23-05-50. — 17251 x 51—59. 
FABRIZI (Franco), Perench'es (Nord), — 17251 x 34-19. 
(Jean-Pierre), Thann (Haut-Rhin), 0806-20. — 4899 


GONZALES (Bernard), Thann (Haut-Rhin), 11-0219, — 1599 x 29-68, 
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GONZALES (Richard), 
GR&:ORIS (Marie-Antoinette), 
x 
GRZESRKOWIAK (Jeanne), Joudreville 
x 
GRZESKOWIAK (Irène), 
Lis 
GRZESKOWIAK (Eliane), Saint-Remy-du-Nord (Pas-de-Calais), 21-09- 
(Bernadette), 
12726 x 
LASTRUCCI (Serge), Creutzwald (Moselle), 28-04-55, — 3816 x 535—57. 
LECCHINE (Marie-Thérèse), Sainte-Colombe (leère}, 26-09-51. — 13741 
x 


(Bruno), Vieux-Charmont (Dowbs), 03-08-35. — 


Thann (Haut-Rhin), 10-10-57. — 1899 x 53-68. 
Amneville (Moselle), 0905-51. — 15165 


(Meurthe-et-Moselle}, 09-06-29. 


Joudreville (Meurthe-et-Moselle}, 90-05-37. — 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 13-07-51. — 


(Jean-François), Vieux harmont (Doub=:), 21-02-37, — 12359 
x 

MICHALCZAK (Marie-José), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 11-06- 
ii NO x 01 6? 

MICHALEZAK (Marie-Claire), Billy-Montngny (Pas-de-Calais), 12-06- 
hs. CUITE" ol 

MICHALCZAK (Bernard), 

MICHELUTTI (Paul), San Daniele Del Friuli (Italie), 21-0316. — 13723 
x 

MICHELUTTI (Bruno), Beyrede-Jumet 11-01-19. — 

TTI (Eléonore), Bevrede-Jumet (Hautes-Pyrénées), 90-07-51, 

1129 x —05, 


{Juliette}, 


Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 12-02- 


HELUTTI Sarrancolin (Hautes-Pyrénées), 16-07-53 — 


723 x 


FL (Jeanne), letres (Bouches-du-Rhône), 16-05-55. — 13660 x 55 

— 15110 x 

15440 x 


Cravencèrés (Gers), 25-06-58 
Cravencères (Gers), 09-06-19, — 


MORANDIN (Victor), 

MORANDIN (Alexandre), 
2. 

04-06-50, — 15440 x 5192. 


MORANDIN ‘Pierre), Cravencères (Gers), 


MOROTTI (Amelia), Ranica (Italie), — 17971 x 3260. 

(Elisabeth), Béthisy-Saint-Ferre (Oise), 23-09-59, — 15551 
x 

NASTOGA (André), Jeumont (Nord), 09-05-19. — 12587 x 35—39, 

NASTOGA (Jean-Pierre), Jeumont (Nord!, 05-05-55. — 12987 x 02—59, 

PEZZOLATO (Savina), Latina (ltaile), 09-1297, — 19615 x 59—38, 

PEZZOLATO (Pietro), Latina (Italie), 01-08-10, — 19615 x 55—38. 


(Wanda), Grenoble (Isère), 0602-51, — 17627 x 19—38. 


PIPIEN (Zhigniew), Martigny (Suisse), 15-05-35, — 17625 x 19— 


FRANDI (Thérèse), Fismes (Marne), 01-07-51, — 706 x 55—02. 

PRANDI (Luciano), Vezzano Sul Crostolo (Ilalie), 20-05-48, — 706 x 55 

PRANDI (Adèle), Vezzano Sul Crostolo (Ilaiie), 29-09-51. — 706 x 55 


PUJOL (Christiane), Gabarret (Lande+), 12-09-43, — 10968 x 35—10. 
RISSO (Raphaël), Monaco (Principauté), 21-06-47. — 4771 x 17—06. 
ROGULSKI (Richard), Varsovie (Pologne), 02-08-39. — 2098 x 59— 33. 
STAC AURA (Claudine), Saint-André (Nord), 1809-52 — 124939 x 59 


STAC RA (Bernadelle), Saint-André (Nord, 


STACHURA (Jean-Claude), 
—59. 

STACHURA (André), 

TONELLI (Ferruecio), 
x 01, 

TONELLI (Dina), Caidaro (Italie), 31-07-37. — 15663 x 51—01. 

TOSON (Clara), Saint-Nexans (Dordogne), 02-01-58, — 12709 x 55—91. 

TOSON (Marcel), Saint-Nexans (Dordogne), 21-03-13. — 1270! x 55—921, 

TOSON (Gilbert), Saint Nexans (Dordogne), 06-01-19, — 412701 x 55 
—2i. 

TOSON (Joseph), 
—21. 

TOSON (Bernard), Saint-Nexans (Dordogne), 
1 

TUMIATI (Marie Paule), Ferrara (Malie), 10-01-41. — 17465 x 51—57. 

VITAS (Milka), Amneville (Moselle), 21-03-46. — 11397 x 59-57. 

VITAS (Claudine), Sarreguemines (Moselle), 13-04-50, — 41997 x55 


VITAS (Yvelle), Sarreguemines (Moselle), 23-1053. — 11997 x55—97. 


0203-51. — 1289 55 
Saint-André (Nord), 90-09-19. — 12199 x 55 


Marquette (Nord), 13-11-16. — 12128 x 55—39. 
Casteélnuovo Del Friuli (ltaile)}, 26-10-11. — 


Saint Nexans (Dordogne), 16-04-45. — 12702 x55 


010151. — 12702 x55 


WITUZAK Saint-Germain-des-Prés (Loiret), 23-10-47, — 


619 x 15 
(Daniel, Saint-Germain-des-Prés (Loiret), 07-04-50. — 6:94 
X And, 
ZAMUNER (Albert), 
52, — 14909 x 51—3 


ZAMUNER (Luigi), Gorgo (Italie), 22-12-40. — 14909 x 54—91. 
ZAMUNER (Mansuelo), Motlta (Italie), 04-09-28. — 119309 x 
ZAMUNER (Mirella), Gorgo (Italie), 10-05-44. — 14909 x 
ZYZNIEWSKI (Janine), Jazeneuil (Vienne), 22-06-48. — 411209 ,73 


Montesquieu-Volvestre (llaute-Garonne), 1501. 


— 86 

ZYZNIEWSKI (Jean-Paul), Jazeneuil (Vienne), 21-09-49, — 11209 
x 

ZYZNIEWSKI (Bernadette), Jazeneuil (Vienne), 10-06-52. — 112%%9 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par 1e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


—+ 


Décret du 16 décembre 1955 rapportant un décret 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité; 


Vu le décret du 18 mars 1955 portant naturalisation ; 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, 
Décrète : 

Art. fer, — Le décret du 18 mars 195 (Journal officiel an 
27 imars 1955) est rapporté en tant qu'il naturalisait : 

LEONARDS (Johan), Hochneukirch (Allemagne), 09-04-27. — 171% 
x 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 
EUGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% juin 19%: 

Page 6368, 2 colonne, au lieu de: « Nguyen Bach Thuoc (Pierre), 
Sung Man Thanh Hoa (Annam), 02-03-00 », lire: « Nguyen Bach 
Thuoc (Pierre), Sung Man (Nord-Viet-Nam), 07-01-25 »; au lieu de: 
« Nguven Thuoc, née Nguyen Thi Can, Sung Man (Annam), 
06-10-02 », lire: « Nguyen Bach Thuoc, née Nguyen Thi Can, Dong 
Gioi Dong (Nord-Viet-Nam), 01-02-28 ». 


+0 


Rectificalif au Journal officiel du 3 juillet 1%5 : page 6717, 


2 colonne, au lieu de: « Preslac », lire: « Presiac ». 


Rectificatif au Journal officiel du A août 195: 

Page 8425, 2° colonne, après « du (François) », supprimer : « Fran 
ciosa (Maria), Gallinaro 24-12-35. — Gi13x ». 

Page 8132, fre colonne, au lieu de : « Bardagi (Francisca), Fenestrat 
(Espagne) », lire: Conesa (Francisca) ». 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 195: 
9088, 2% colonne, au lieu de: « Garcia (Francisco), Cordoba 


Page 
(Espagne) », lire: « Garcia-Alejo (Francisco) ». 
Page 90M, 1re colonne, « Achnamian (Jeannine) », imer : 
« Alfonso (Bienvenida), Moll 
GIS2x 59—81 » 


et del Valles (Espagne), 14 
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du 
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Rectificalif au Journal officiel du 9 octobre 1X5: 


Page 9985, tre colonne, au lieu de: « Pottiez, née Nawrez, Estreux », 
lire: « Pottiez, née Navrez ». 

Page 9956, tre colonne, au lieu de: « Gianni (Maria-Luisa), Monte- 
labbate (Italie), 18-09-35 », lire: « Gianni (Maria-Luisa), Montelabbate 
(ltalie), 15-09-35 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1&w: 


Page 1028, 1re,colonne, au lieu de: « Goldstein, née Doroschento », 
lire: « Goldstein, née Doroschenko ». 

Méme page, 2 colonne, au lieu de: « Marx, née David, Kar'sruhe 
(Allemagne), 13-06-06 », lire: « Marx, née David, Karlsrhue (Alle- 
imagne), 13-06-09 ». 

Page 10229, fre colonne, au lieu de: « Rodde, née Vukon », lire: 
« Rodde, née Vukan 

Méme page, 2 colonne, au lieu de: « Vastchenko, née Prolassof », 
lire: « Vasichenko, née Prolassoff », 


Page 10222, 2e colonne, au lieu de: « Ohanga Tondagani », lire: 
« Tondagani ». 


Page 10236, 2e colonne, au dieu de: « André Ngan Bui Van, 


Anhoï (Viet-Nam) », lire: « Bui Van Ngan (André), Anhoï (Sud 


Viet-Nam) »: au lieu de: « Anh Bui Phong, Saïgon », lire: « Bui 
PFhuong Anh, Saïgon ». 


Page 10237, 2e colonne, au lieu de: « Paul An Bui Xuan, Ilanoï », 
lire. « Bui Xuan An (Paul), Anhoï (Sud Viet-Nam) ». 


Page 1028, fre colonne, an lieu de: « Pischedda (Jean-Jacques), 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 14-10-50 », lire: « Pischedda (Jean- 
Jacques), Marseille (Bouches-du-Rhône;,, 07-10-54 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 1955: 

Page 10722, 2% colonne, au lieu de: « Birsztajn, née Kupfreyn », 
lire: « Birsziajn, née Kupercyn ». 

Page 10723, fre colonne, au lieu de: « Dasti (Fernand), Llombay 
(Espagne) », lire: « Dasit ». 


Page 10731, fre colonne, au lieu de: « Dagnele, née Samin », 
. « Dagnelie, née Samin ». 


— + 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 20 novembre 1955: 


Page 11308, % colonne, au lieu de: « Brzoska (Henry), IHegermuhle 
(Allemagne), 24-109 », lire: « Brzoska (Ilenry), Hegermubhle (Alle- 
magne), 24-10-19 ». 

Page 11399, tre colonne, au lieu de: « Ghazarian (Mirhan), Bitlis », 
lire: « Ghazarian (Mihran) »; au lieu de: « Jelinek, née Kuczepera », 
dire. « Jelinek, née Kuczerepa ». 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 195%: page 11311, 


fre colonne, au lieu de: « Tyra (Léon), Dortmoud (Allemagne) », 
dire: « Tyra (Léon), Dortmund (Allemagne) ». 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 40 septembre 145, modifié par arrêté du 
24 novembre 1955, M. Crisolles (Robertin-Octaville) a été nommé 
employé de bureau à l'administration centrale de la guerre à compter 
du 19 seplembre 195, en application des dispositions du code des 

nsions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre :{re et 

partie, livre I, titre HI, chapitre IV). 


Par arrêté en date du 2 décembre 1955, M. Marais (Gocrges Léon) 
a été nommé employé de bureau slagiaire à l'administration cen- 
trale de la guerre, à compter du 1 oclobre 1955, en application des 
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et das victi- 
mes de la guerre (fre et 2 partie, livre HN, titre II, chapitre IV). 


ELECTIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Election par les caisses régionales de crédit agricole mutuel 
de six de leurs représentants à la commussion plénière. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 135 décembre 1955: paze 12169, 
% colonne, 1% alinéa, 6 ligne, au lien de: « à la caisse régionale 


de crédit agricole », lire: « à la caisse nationale de crédit agri- 
cole ». 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours de recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air dans le cadre des convoyeuses de l'air. 


L — Un concours portant recrutement de personnel militaire 
féminin de l'armée de l'ar dans la spécialité « Convoyeuse de 
l'air » aura lieu les 9 et 10 février 1956, dans les cen‘res de concours 
désignés par les commandants de régions aériennes, d'airs d'A. F. N,., 
d'airs d'outre-mer et du fr C. A. ï A. C. el des forces aériennes 
françaises d'Allemagne. 


IL — Conditions générales d'admission. 


Etre de nationalité francaise, 

N'avoir subi aucune des condamnations tombant sous le coup de 
l'arsicle 5 de la loi du 31 mars relalive au recrutement de 
l'armée. 

Etre célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps. 

N'avoir pas la garde d'enfant mineur. 

. Avoir vingt et un ans au moins et trente et un ans au plus, à la 
date de la signature du contrat d'engagement (fe mai 1936. Aucune 
dispense d'âge ne sera accordée. 

Posséder l'aptitude physique à servir dans l'armée de l'air sur les 
différents terriloires de l’Union française, 

Posséder les standards requis pour être déclarée aple à servir à 
bord des avions militaires. 


HI. — Diplôme erigé des candidates, 
Le diplôme d'Etat d'infirmière. 


IV. — Epreuves du concours, 
a) Epreuves écrites, 
Composi'ion française. 
Composition de géographie. 
Composition de médecine. 
Composition d'anglais. 


Composition facultative de langue étrangère, au choix de la candi- 
date, parmi: allemand, espagnol, ilalien, russe. 


b) Erreuves orales, 

Les candidates qui, à la suite des épreuves écrites, auront été 
déclarées admissibles seront convoquées pour les épreuves orales 
dans les trente jours qui suivront la parulion de la liste d'admissi- 
bilité au Journal officiel, par les soins du groupement des moyens 
mililaires de transport aérien (G. M. M. T. A.), 35, rue Saint-Didier, 
Paris 16°). 

Ces épreuves se dérouleront à Paris; elles comprendront : 

Un examen de médecine généra'e, aéronautique et coloniale come 
portant des exercices pratiques: appareillage, pansements, elc., 

Un examen de géographie ; 

Un examen d'anglais; 

Eventuellement, un examen sur la langue facultative. 


c) Examen psycho-physivlogique, 
Cet examen sera passé en même temps que les épreuves orales, 
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V. — Inscription au concours. 


* Le dossier fourni par la candidate devra comprendre: 


La demande d'autorisation en vue de subir les épreuves du 
concours, 

La demande d'engagement ; 

La fleche de renseignements; 

Un bulletin de naissance où une fiche d'état civil correspondante ; 

Les coples certifiées conformes des diplômes dont l'intéressée est 
Utulaire ; 

Six photographies d'identité. 

Eventuellement : 

Fx'rait du jugement de divorce ou de séparation de corps; 

Acte de décès du mari: 

Autorisaton de l'administration publique qui emploie la candidate. 

Ce doser sera transmis pour ‘e 15 janvier 1936, dernier délai, 
au vrand commandement dont dépend le lieu de résidence de la 


VI — Visites d'aptitude médicale. 


Sont à la charge de l'armée de l'air, 


VII — Hébergement, frais de transport. 


Sont à la charge de l'armée de l'air. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser aux régions 
aériennes, aux airs d'A. ou d'outre-mer, au commandement 
des forces aériennes francaises d'Allemagne ou au service de l'infor- 
ana lon de l'armée de l'air, 26, boulevard Victor, Paris {15°}. 


Ministère de l'éducation nati3nale. 


Au relatif à l'ouverture d'examens en vue de l'obtention de la 
première partie des proiessorats des écoies nationales protession- 
nalles et des techniques. 


Des examens en vue de l'obtention de la première partie du cer- 
tillcat d'aptitude aux divers professorals des éroles nationales pro- 
fessiunnelles et des collèges techniques, dont les épreuves consti- 
tuent évalement un concours d'admission en troisième année de 
l'école normale superieure de l'enseignement technique, auront lieu 
en 195%, aux dales ci-dessous. 


A 1 — Sciences: 
Opllon: sciences mathématiques: du 5 au 8 juin. 
Oplion: sciences physiques* du 3 au 8 juin. 

A 2. — Sciences et arts industriels: du 5 au 9 juin. 


B. — Construction et m'canique industrielles: du 5 au 8 juin. 
D. — Sciences et techniques économiques: du 3 au 8 juin. 
E, — Francais, histoire, géographie: du 53 au 8 juin. 

G. — Ilistoire, g'ographie, français: du 5 au 8 juin. 


F. — Langues vivantes, français: 

Options: Anglais, Allemand, Espagnol: du 3 au 9 juin. 

Quatre vingts places au moins sont mises au concours pour 
l'ensemble des sections de troisième année de l'école normale supé- 
rieure de l'enseignement technique. 

Le nombre de places disponibles dans chaque section sera fixé 
à l'issue de la session d'examens, 

Ces prole:sorats sont ouverts aux personnes âgées de vingt ans 
au moins et de trente-quatre ans au plus au fr octobre de l'année 
du concours et qui sont titulaires soit de certificats de licence, soit 
de la licence en droit, soit de diplômes équivalents tels qu'ils sont 
déterminés par les règlements. 

Le règlement et les programmes des professorats sont contenus 
dans des brochures éditées par le Bulletin ofjiciel de l'éducation 
nalionale, 13, rue du Four, Paris (6°), ainsi que les programmes 
limilatits de 195% 

IL est rappelé aux candidats À la première partie du professorat 
de sciences et techniques économiques des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des collèges techniques qu ils doivent être titulaires, 
en plus des diplomes requis par les règlements, d'une attestation 
spéciflant qu'ils ont une connaissance suffisante de la sténogra- 
vhie et de la dactylographie. Cette attestation leur est délivrée par 
{es récleurs (inspection principa'e de !enseignement  techni- 
que) à la suite d'un examen, Tous renseignements complémentaires 
concernant cet examen seront fournis par les inspections prin- 
cipales de l'enseignement technique. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscription 
ainsi que lous les renseignements complémentaires seront commmn- 
niqués sur demande adressée au 3° bureau de la direction de 
l'enseignement technique, 4h, rue de Bellechasse, Paris (7°). 


Les dossiers d'inscription devront parvenir à ce service du le jan. 
vier au fer avril prorhains, dernier délai. . 

Les lavullés des lettres de Paris, Lille, Lyon et Grenoble assurent 
plusieurs heures de cours par semaine en vue de la préparation 
unx sections littéraires de ces professorafs. 

Les faeullés dé: sciences de Paris, Lille et Toulonse ont organisé 
de leur côté des cours pour la préparation à la section seiences 
opliuns Sciences mathémaliques et Sciences piysiques. 

D'autre part, ie centre nalional par correspon- 
dance, bouevard de Slalingrad, Vanves (seine}, prépare aux 
sections At, B, D, E, F, G, de ces professoralts. Des bonrses pour 
celte préparalion peuvent être sollicitées par les candidats la 
première parie des professorals, 

Les candidats avant satisfait aux épreuves de l'examen obliennent 
la première partie du certificat d'aptitude au professorat dans les 
écoles nationales professionnelles et les collèges techniques. Hs sent, 
dans la limile des places disponibles, nommés élèves de troisième 
année de l'écoe normale supérieure de l'enseignement technique, 
Ces élèves recoivept le traitement de début des professeurs certifiés. 

Les tilulair.<« de la première partie peuvent se présenter, après 
une année de préparalion, à la deuxième partie des professorals 
de l'enseignement technique. 

En cas de suerès à ln deuxième partie. ils sont nommés profes- 
seurs dans une na'‘ionale professionnel'e où un collège tech- 
nique où ils recoivent tes mimes avantages de traitement et de car- 
rière que les professeurs certifiés de l’enseignement du second 


degré. 
— 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée cla’sé. 


Conformément aux d'<posilions de l'article 21 du décret du 31 août 
1955, publié au Journal officiel du 12 septembre 1955, le poste de 
conservaleur du musée ci-après désigné est déclaré vacant à compter 
du {er janvier 

Marseille : musée des beaux-arts. 

Les candidals à cet emploi qui posséderaient les litres prévus par 
le décret précilé devront, dans un délai d'un mos franc à dater 
de la pubiication du présent avis, faire acte de candidature auprès 
du ministre de l'éducation nalionale (direction des musées de 
France, paais du Louvre, pavi:on Mollien, Paris en lui 
adressant leur doser étabii ainsi qu'il suit: 

19 Une demande <ur panier libre; 

2e Un extrait d'acte de na ssanee sur papier libre; 

%e Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 
4e Un certificat de josil'on miltaire (pour les candidats hommes) ; 

+ Une nole sur leurs titres el travaux; 

Go Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'anpui de la demande : 

3° Un certifleat d'un médecin choisi par le candidat, attestant qu'il 
est physiquement apte à remplir l'emp.oi considéré. 


Ministère de la Franc: d'outre-mer. 


Avis aux exportateurs de vins vinés. 


Les exportateurs de vins vinés à deslination du terrilore de 
Madagascar sont informés qu'à compter du janvier 1956 les 
produits de l'espèce seront soumis à l'entrée dans le terriloire aux 
ormalilés suivantes: 

Les déclarations d'importalion de vins vinés par add tion d'alcool 
doivent tre appuvées d'un certificat attestant que l'opération de 
vinage à été effectuée conformément aux dispositions du décret 
ne 51-916 du 11 septembre 1951. 

Ce certificat doit être établi: 

lo Pour là France métropolitaïne et les département: français 
d'outre-mer, par :e serv.ce des contributions indirectes du lieu du 
vinage ; 

de "pour l'Algérie, par le service des contributions diverses du lieu 
du vinage; 

3% Pour les autres territoires ou pays de l'Union française, par les 
antorilés administratives avant le< attributions correspondantes à 
celles des contrbutions indirectes de la métropole; 

les pays é'rangers, par les autorilés administratives habi- 
liées à de tels contrôles. ù 

La production de ces certifkats ne lie pa: l'appréciation du service 
des douanes et des contributions indirectes, qui pourra procéder à 
tous contrôles jugés utites notamment pour l'application de la régle- 
mentation douanière et de la réglementation sur la répression des 
fraudes éd'ctée en application de la loi du fer août 1955. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess MARTIN 


—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Kanufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.342.685.000 F 
4 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8*) 
R. C.: Seine ne 51-B 3953. 


Obligations 4 1/4 0 0 1947 et 5 1/4 0,0 1948. 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit 
qu'elle s’est réservé lors de chacune des émissions des obligations 
4 1/4 0,0 19417 et 5 1/4 0/0 1948, procédé au rachat en Bourse des 
obligations dont l'amortissement était prévu pour le 2 janvier 1956, 
il n'a pas élé effectué de tirage au sort. 

Les antérieurement amorties ont élé remboursées en 
totalité. 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 
SièGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 8975. 


Obligations 4 0/0 1912 de 5.000 F, 


Quatorzième amortissement au 1°7 mars 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
compagnie à procédé au rachat en Bourse des 150 obligations à amor- 
ür le fer mars 1956. 

En conséquence, le tirage au sort, qui était prévu pour le 15 jan- 
vier 19%, n aura pas lieu. 

Toutes les obligations précédemment amorties ont été présentées 
au remboursement. 


Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
(S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 378 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFERVRE, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 188282. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 45 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 9 décembre 1955 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'an- 
nuité à amortir au 15 décembre 1955. Ces obligations seront 
remboursables à 3.000 F; 
2° De la série sortie au tirage précédent, parmi laquelle figurent des 
* obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMÉROS 


NUMÉROS 


3.616 à 3.728 9.485 à 9.59 


DEN AIN-ANZIN 
SOCIÈTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE D.873.400,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 76475. 


Obligations de 5.000 F 3 3,4 0,0 1945. 


Onzième amortissement du 1" février 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée jors de l'émission, la 
Société Denain-Anzin a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement du 1 février 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats, # 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


— 


Société des Forges et Clautiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.134.720.000 F 
Sièce SOCIAL: 25, BOULEVARD MALESHERHES, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 10509. 


Amortissement des obligations 4 00 1946. 


Dixième amortissement. 


L'amortissement de 1956 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
il ne sera pas procédé au tirage prévu au tableau d'amortissement, 


Les neuf premiers amortissements ayant é'é effectués âe la même 
manière, il n'existe aucun non remboursé. 


AU LION D'’ARLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE Francs 
SiiGE SOCIAL: 45, AVENUE Sabi-CANNOT, ARLES SUR-RHONE 
R. C.: Arles 3823. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
eelle sociélé a procédé, en 1955, au rachat eg Hourse de 44 obliga- 


tions de 2000 F 4% 1/4 0/0 1946 et de 26 obligations de 5.000 F 


6 3/4 0/0 1950. 


Liste des 83 numéros des obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au tirage 
du 15 novembre 1955 et remboursables à partir du 1" janvier 1956, 
coupon n° 11 attaché. 

1.997 — 1.948 à 1.962 — 1.908 à 2.000 — 2,006 à 2.058 — 2.062 à 2.066 

2.072 à 2.076 — 2,094 


Liste des 81 numéros des obligations 6 3/4 0 0 sorties au tirage du 
15 novembre 1955 et remboursables à partir du 15 décembre 1955, 
coupon n° 6 attaché. 


1 à 20 — 25 à 62 — 142 à 164 


Liste des numéros des obligations 4 1/4 0,0 1946 sorties au tirage 
du 15 novembre 1953, non remboursées. 


à 847 — 1.023 à 1.026 — 1.09% à 1.03% 
Liste des numéros des obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au tirage 
du 15 novembre 1954 et non remboursées. 
69 à 695 — 701 à 707 


Toutes les obiigations 6 3/4 0/0 1950 sorties aux tirages précédents 
ont été rembourstes. 
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AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Prétecture des Bouches-du-Rhône. 


PONTS ET CI'AUSSÉES - SENVICE MARITIME 


Réaménagement de la traversée de Mart gues. 


Reconstruction du quai Sui et du bajoyer Sul, sur 81,50 m. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une dale qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé en 
séance puique, par le prefet des bouvhes-du-Rhône ou son délégué, 
presence de en chef du service Imaritume des ponts 
et chaussées, dans les formes réslemcntaires, à l'adjudication, sur 
suutuission cachelée, des travaux de reconstruction du quai Sud et 
du bajoyer sud, Sur 81,50 m, à Marligues, 


Les traiaux comprennent en principal: 
4° Dragages, 7.530 m'; ü Mise en fiche de palplanches, 
2e Débluis, 1.700 LU; 
- Paltage de palplanches, 89 m?; 
divers, 3.500 m'; Bauage de palplanches, 80 m°; 


Acier en prolliés divers, 
Forazes pour palplanches, 181.000 


Iravaux divers de d'molilion, 
Bélons divers, 5.120 m'; pierre de taille, etc, 
L'adiudication sera basée sur un délail estimatif préparé par l'admi- 
Bistralion quant aux quantités el commpiélé par les soumissionnaires 
quant aux prix 
Aucun cautionnement provisoire ne sera exigé. 


Conditions principales de l'adjudication. 


Elant donné l'importance et l'urgence des travaux, ne seront 
adinis à celie adjudicalion que les eutreprencurs possédant d'excel- 
lentes références en travaux maritimes et disposant de tout le 
malériel nécessaire pour mener à bien, dans les délais prévus, 
denscimble des travaux, 


L — Demande d'admission. 

Les concurrents qui désireront prendre part à l'adjudication res- 
treinte devront en auresser la dernutmie à M, Coulteaud, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, directeur du port de Marseille, 1, quai 
de la Johelle, à Marseille, el joindre à celle demande les pièces 
ci après : 

l'our les concurrents autres que les socétés d'ouvriers français : 

1o Une déclaration indiquant leur intention de soumissionner et 
faisant connaitre les nom, prenoms, qualité et duinicile du candidat ; 

2 Lne note indiquant le heu, lx uale, la nalure et l'umporlance 
des travaux exécules par le candidat ou à l'exécution desquels il 
a concouru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises 
auxquelles il a collaboré, ainsi que les nom, qualité et domicile 
des hommes de L'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exéculés, Les cerlilicats délivrés par ces hommes de l'art peuvent 
être joints à la note; 

nole indiquant de façon détaillée; 

a) La nomenclature très exacte, la nature et la puissance du 
matériel dont disposerait l'entreprise pour l'exécution des travaux 
Jaisant l'objet de l'adjudicatiwn; 

b) Le lieu de stationnement actuel de ce matériel; 

€) Le délai maximum prévu pour amener à pied d'œuvre tout 
ce matériel en bon état de marche, 

Si l'entrepreneur n'est pas propriélaire de la totalité de ce matériel, 
il devra, en outre, jusufler qu'il pourra en obtenir la disposition 
pour la durce des travaux, 

Pour les sociétés d'ouvriers français: 

1° La liste nominative de leurs membres (nom, prénoms, domicile, 
date et lieu de naissance), 

2° Leur acte de socièlé; 

ÿe L'engagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre de sociétaires qu'elles fixeront ; 

ä&e Un acte en bonne et due forme désignant le eg chargé de 
les représenter et définissant ses pouvoirs, comme il est prescrit 
crapres,; 

5 Une déclaration de ce délégué indiquant son intention de 
soumissionner et faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et 
domicile : 

és Une note de ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature 
et l'importance des travaux que celle société a exéculés ou à 
l'exécution desquels elle a concouru, ainsi que les nom, qualités 
et domicile des hommes de l'art sous la direction desquels ces tra- 
vaux ont été exécutés, Les certificats délivrés par ces hommes de 
l'art pourront être joints à la note; 

7e Une note indiquant de façon détaillée : 

a) La nomenclature très exacte, la nature et la puissance du 
malériel dont disposerait la société pour l'exécution des travaux 
Jaisant l'objet de l'adjudication; 

b) Le lieu de stationnement actuel de ce matériel; 


c) Le délai maxunum prévu pour amener à pied d'œuvre tout ce 
Mmalériel cn bon élat de inarcbe, Si la société n'est pas propriétaire 
de la tolalité du matériel, elie devra, en outre, justifier qu elle pourra 
en oblenir la disposition pour la durée des iravaux. 


Les demandes, accompagnées des pièces mentionnées ci-dessus 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
directeur du port de Marseille, 1, quai de la Joliette, à Marseille, 
et cles devront Jui parvensr avant le 30 décembre 1955, à seize 
heures, terme de rigueur, Les demandes qui parviendront à l'ingé- 
nieur en chef postéreurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas 

II, — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
bureau d'adjudication. 

Aucun concurrent ne pourra tre écarté sans avoir élé appelé à 
présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admi-es à prendre part à l'adjudication seront avisées 
uliérieurement et directement, par lettre recommandée, de la date 
et des auires conditions de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie, 


Il, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les entrepreneurs pourront prendre connaissance, dans les bureaux 
de l'ingénieur du fe arrondissement du service maritime des ponts 
et chaussées des Bouches-du-Rhône, quai de la Joliette, à Marseille, 
du dossier d'avanl-projet concernant ces traraux, Ce dossier sera à 
leur disposition, pour consultation dans ces bureaux, de neuf heures 
à midi et de quinze heures à dix-huit heures, tous les jours, sauf 
dimanches, jours fériés et samedis après-midi. 

Fait à Marseille, le 2 décembre 1955. 

Le préfet, 
S'gné: 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Antoine Marius, dit Marals, né le 20 octobre 1915 à Smyrne (de 
nationalité francaise), demeurant rue de Verdun, à la Fare-les-Oli- 
viers (Bouches-du-Rhône), dépose une requête auprès du garde des 
ee à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Marais. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
4 0/0 1990, à effectuer le mereredi 25 janvier 1956, à neuf heures 
quinze, au ministère de le France d'outre-mer. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


1 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Somme. Club 
des loisirs Léo-Lagrange. But: favoriser le rapprochement des 
jeunes dans un esprit de compréhension réciproque et d'amitié 
iraternelle et organiser leurs loisirs. Siège social: hôtel de ville, 
Amiens, 


°3 novembre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Charolles. 
Cantine scolaire de Saint-Edmond. But: procurer les jours de classe 
un repas aux enfants, Siège social: école publique, Saint-Edmond 
(Saône-et-Loire). 


21 novembre 1955. Déclaration À la préfecture de la Corse. La Gaule 
de Poggiolo-les-Bains. But: protection des rivières, repeuplement el 
lermage; lutte contre le braconnage et la pollution des rivières. 
Siège social: chez le président, Poggiolo. 


25 novembre 1955. Déclaration À la sons-préleclure du Havre. Comité 
des fêtes de Bermonville. But: organisation de fêtes locales, €! 
notamment de la fête patronale, Siège social: mairie, Bermon\ile 
(seine-Marilime). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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